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Vil 

léaislatiou  morale  et  douce,  par  iaqi<«-ij^.  m.  ^ 
g{n.iverné  ; la  terre  de  la  liberté  couverte  de  prisons  , alb.issée  sous  le  poids 
des  écbat’uids  , regorgeanr  le  sang  d,on'  ch'aq  .c  jour  elle  étoit  abieuvée  ; — la 
terreur  planant  sur  ton'cs  b s têtes  j - — le  désespoir  verté  à îlots  dans  toutes 
les  am.es  5 — -le  deuil  répandu  su  ' toutes  les  lamilles;  — - la  consternation  dans 
toutes  les  cités  *,  — ties  arntéc"/  révolutionnaires  parce, urant  les  départemens^ 
précédées  de  l’épouvante  , aecempagnées  de  La  dévastation,  suivies  de  la 
mort  ",  — le  pins  insolent  d'espotisitie  siégeant  au  milieu  de  la  représentation 


rendus  à votre  catactère  rat  à votre  dignité  par  ! excès  des  dangers  sotis  les- 
quels la  Pépul  liqiie  semldoit  près  de  succomb-er , vous  avez  frappé  les  tyrans, 
etencoreaine  f«is  sauvé  la  patrie. 

IVbn»  le  coup  terrible  et  salutaire  que  vous  avez  porté,  a-t-il  atteint  toutes 
les  tétés  coupables I Robespierre.  Goutbon  , Saînt-Just  ont  péri  ; mais  la 
tyrannie  a-t-elle  péri  avec  eux  1 K’est-il  plus  de  leurs  complices'? 

Voilà  ce  que  le  peuple  , indigné  des  attentats  com.mis  contre  se.s  droits, 
craignant  ceux  qu’on  oseroit  commettre  encore  ^ d’autant  plus  jaloux  d’assur^ 

Supp,  au  Journal  des  Débats»  A 


(?) 

«a  liberté,  qu’cîle  s étf^  plus  nntlacieusement  violée  , qxi’ll  a été  plus  prrf 
clenient  trorr:pé  ; voilà  ce  (jue  le  pcii|)Ie  vous  dcuiaiide,  et  voilà  sur  (iiioi 


plus  altérer  la  ('onüar.ce  du  ])caple  dans  la  Convention  nationalt^ 
puisse  non  plus  s’opposer  anx  efforts  constaiis  de  la  Convention  nationale 
pour  le  bonlienr  du  ])eiipse. 

Cihtyens^,^  vous  avez  senü  la  nécessité  u’cclnirrir  ces  aoupçons  élevés  par 
îa  voix  pnbüq?ie  contre  quelques-uns  de  nos  colîcgues  f membres  des  anciens 
t'omifés  de  salut  public  et  de  sfireté  générale  ; Vi>us  avez  senîi  la  nécessité 
d’approfondir  les  (renonciations  plus  directes  qui  vous  tint  (dé  faites  cetntre 
eux  *,  vous  avez  senti  le  besoin  cie  vo'us  épurer,  sHl  est  vrai  qu’il  y ait  ci: 


J J encoi'e 

dans  votre  sein  (les  amis  , des  ag(  ns  , des  c(nnplices  de  îa  tyrannie  ; vous  avez 
chargé  en  conséqnexice  vos  trsis  comités  de  salut  publjc  , de  siireté  générale 
et  de  légidation,  d’examiner  s’il  devoit  être  donné  suite  à ( es  dénonciations. 
Vüs^  comités  vous  ont  déclaré  c|u’il  y avoit  lieu  4 examen  de  la  conduite  de 
Earèro  , Eill;uid-Varqnnes,  Coliot-d’ÏIerl)ois  , membres  de  l’amcien  comité 
de  salut  j)u].i'i<: , et  de  Va.dier,  membrq  de  l’ancien  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  d’aprfîs  cette  -déclaration,  vous  avez  nommé  nne  commission  de 
vingt-cv  membres  p(3iir  vous  faire  un  rapport  sur  les  faits  dénoncés  et  les 


preuves  preduites  à l’appui. 


les  dégoûts. 


Mais  ce  rapport  a dû 


flux  prévenus  ; inaîs 


a dû  être  précédé  <le  la  communication  de  tontes  les  pièces 
s il  éfeit  (le  notre  ciçvoir  de  les  eiitcndi'e  , et  nous  les  avons 
etit(  ndus  pendant  plusieurs  séances. 

IjC  rapport  que  je  vais  vous  présenter  ne  qrortera  , d’après  l’ifîtfntion  et  les 
termes  de  votre  décret  , que  sur  les  faits  compris^dans  les  dénonciations,  <ît 
sur  les  quatre  individus  t\c  qui  vos  comités  vous  ont  dit  (pi’il  y avoit  lieu 
d’examiner  la  conduite.  Tout  ce  (]ne  nous  serons  obliges  devons  dire  au-delà, 
ou  pour  l’exaet  historique  des  faits  , ou  d’aj)res  la  teneur  des  pièces  , n’est 
entie  ni  dans  notie  exainen  , ni  dans  nos  motifs,  ni  dans.notre  dcherminaîioix, 
I>oin  (ic  nous  l’idée  d’avoir  cherche  aap])er(,'eToir  et  à vous  indiquer  un  plus 
grand  nombre  do  coupables  : trop  lieureux  si  le  résultat  de  la  tâche  doulou- 
reuse que  vous  nous  ave*  imposée,  poijToit  être  de  vous  dire  qu’il  n’en  existe 
poiat  ! 

Au  reste , n attendez  pas  ^iie  ce  rapport  vous  présents  l’histoire  entière 
et  générale  de  la  tyrannie  qiq  a dix-lruit  mois  pesd  sur  le  peuple  français, 
ni  de  la  vaste  conspiralicîn  tramée  contre  la  liberlé  : votre  commission  n’a 


xeusement  renfermée  dans  l’olqet  de  son  institution. 

En  conséquence,  pour  éclairer  sa  marche  et  assurer  sa  détcrminatîo’ïr , 
«lie  a d’abord  examiné  quelles  étoient  fe^  fonctions  préparatoires  que  vous 


•!  • • \ M , C l ciic  uavuii  pas  a rera- 

r le  terrible  ministère  de  préparer  le  jugenaent  suprême  et  absolu  de  la 
Convention  nationale. 

Laissant  ^donc  au  jury  de  jugement  et  au  tribunal  îa  tâche  qui  leur  appar- 
fiendroit,  sLy  avoit  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  devant  eux,  nous  nous 
âPiâafli6A  oppti^éa  ©4  s faits  défioiités  présentent  un  tel 


( 


{ î ) 

caractère  de  eratUé,  si  le»  preuves  à l’appui  impriment  à et»  faits  un  tel 

caractère  de  vérité  , et  offrent  aux  esprits  un  tel  principe  de  conviction, 
qti’il  puisse  et  doive  y avoir  lieu  a accusation.  , » r.  • .» 

Ces  Lases  posées , nous  avons  examiné  et  discute  les  faits  ; ils  nous  oui 
pciru  se  réunir  et  se  classeï'  tous  cluns  ces  cieux  clieis  piiîicipuux  • 

TYRAÎtîflE  exercée  sur  LE  PEUPLE  RRARÇAlS. 

Oppression  de  la  rbpréseîîtation  nationale. 

Nous  uoirs  sommes  dit  ensuite  : ..  . » > n 

11  y a tyrannie  toutes  les  fois  qu’il  est  attente  arbitrairement  a la  Iibert® 

individuelle  des  citoyens.  _ * n a,. 

Il  y a tyrannie  toutes  les  fois  que  la  terreur  devient  le  ressort  et  arme  ci 

gouvernement.  , » »,  i a^è. 

Il  Y a tyrannie.,  quand  les  citoyens  ne  trouvent  plus  dans  1 arche  sainte  des 

lois  la  garantie  de  leur  vie  , de  lênr  honneur,  de  leur  fortune  ;,  quand  ^sur- 
tout, les  lois  criminelles  , vengeres.ses  du  crime,  mais  protecîuçes  < e 
cence,  sont  altéfées , violées  et  ploÿées  au  gre  et  suivant  1 intérêt  ou  le 

caprice  des  gouveninns.  ^ i 

Il  y a tyrannie,  quand  les  tribunaux  obéissent  a une  autre  volonté,  a une 

autre  impulsion  que  celle  de  la  loi.  . , , » • ' 

Il  y a tvrannie,  enfin  , et  c’en  est  le  plus  haut  degré,  e dernier  Période, 
l Y rio  lo  vaotVvn  . învf>»:t;  do  la  conhance  et  des 


mée  ; cuuind  i’acîioii  de  ce  cc>rps  est  paralysée  ; quanti  s 
rpée  ; et  quand,  par  Palms  le  plus  criminel  d’une  confiance 
a faveur  d’iinè  popuUu’ite  trop  lacileiiient  siiipiise,  * eux  a 


puissance  est  usur,  , ^ ^ 

trop  étendue  , à la  faveur  d’unè  popularité  trop  facilement  siirpii  , 
mêmes  (lui  sont  revêtus  de  cette  confiance,  qui  ont  acquis  cette  popularité., 
ÎTc  s’vn  servent  n„e  veur  attirer  à eux  l’autorité,  fontîer  leur  tlespol.sme  , 
asservir  le  peuple,  avilir  et  détruire  ensuite  par  son  avilissement  meme 

corps  représentatif  de  la  nation.  _ , , 

Ce  seroit  en  vain  . t itovens-rollègucs  , que  nous  essaierions  de  dissmmtvr 
à 1 1 France  à l’Europe  ce  que  nous  sommes  forces  de  nous  avouer  a nous- 
^ de  choses  destructif  de  tout  gouvernement  , 

ï / 1 . _ • C ,1  J . 1 /-V  O <-l  -î»  /~k*f  O 


'l'ifèur 

SÆ,’riV»;!”ra,Ke"lin.r»  riepJié  d'iong  "emps  du  sof  ùe  la  llépn- 

U faut  consolider  ce  tetour,  il  faut  prévenir  k jamais  celui  de  ces 
lours  désastreux  dont  le  souvenir  est  sj  alfligeant  encore  ; il  faut  deiaciuei  la 
tvrnnr.ie,  la  frauper  clans  loiis  ceux  qui  y ont  eu  part  ; ethaver  par  un 
exémnie  tous  cèuœ  qui  pourroieut  ou  en  concevoir  le  de>sir , ou  en  nouii  u 
la  ueifsée  ' et  c’est  dans  cette  vue  conservatrice  des  droits  du  peuple,  et  fecs 
vrais  principes  de  la  révolution,  que  votre  commission,  apres  avoir  ovncte- 
Tisé  et  qualifié  les  délits  dénoncés,  s’est  occupée  a reclierch®r^ si  » 

Eillatid-Varennes,  Collot-d’Herbois  et  Vacher,  dont  la  condinte  a paiu  a vos 
comités  devoir  être  examinée,  ont  été  réellement  nutenrs,  fauteurs  et  com- 
plices de  ces  délits. 

Le  premier,  que  nous  avons  qualifié  tyrannie  exercée  sur  le  esueee 

ïrancais,  consiste  : ^ 

À avoir  couvert  la  France  de  prisons.  ^ 

A avoir  donné  et  fait  exécuter  des  ordres  arhâîraires,  soit  en  se  permeUaja't- 

. A ij 


î’întfrprétatîoTl  et  ÎVstension  lès  plus  funestes  de  la  loi  du  17  septembre^  con- 
cernant les  gens  sucpezis  J soit  même  en  s’élevant  au-dessus  de  cette  loi  par  des 
dis- ’ositious  évidemment  usurpatrices  du  pouvoir  législatif. 

A ;m)ir  inrluenccile  tribunal  révolutionnaire  et  les  commissions  popu- 
laires. 

A avoir  établi  et  créé  des  commissions  de  cette  nature,  et  notamment  à 
Oran£,o.' 

k avoir  basé  cette  commission  illégalement  établie  , sur  les  principes  bar- 
bares <■  t tyrannirpu :s  de  la  loi  du  22  prairial  qui  n’existoit  pas  encore. 

A avoir  ensuite,  en  proposant  cette  loi,  généralisé  les  principes  mons- 
trueux qu’elle  renfermoit , et  en  avoir  fait  la  base  de  la  législation  erinii- 
neile. 

A avoir  autorisé  et  encouragé  les  agens  sanguinaires  de  la  Tyrannie  dans 
les  iiepartemeus  , et  y avoir  même'  exécuté  les  mesures  les  plus  féroces  et 
les  pins  ci-uelîes. 

Si  vCv  faits  sont  prouvés»  la  tyrannie,  la  tyrannie  la  plus  atroce  le  sera 
aus's’  , et  votre  dérerininerion  ne  pouri^a  être  plus  long-temps  incertaine  sur 
cr\\  \ q,)‘  l’ont  si  auddcieusement  exercée. 

E éprenons. 

L'e.rLî-îuice  de  mille  bastilles  sur  le  sol  de  la  République  , trente  maisons 
c!  ar.,-,  ; '.nues  a Paris,  sans  v comprendre  les  prisons  particulières  de 

n.  iqtn  î î^e'iou,  car  chaque  section  ou  plutôt  chaque  comité  révolutionnaite 
oveif  'a  sienïte  ; les  cit®yens  incarcérés  par  milliers  : ce  sont  là  des  faiis  qui, 
pr.  leur  publicité  et  leur  notoriété,  n’ont  pas  besoin  d’autres  preuves. 

. e vclü  oornerai  donc  à vous  indiquer  l’état  des  prisons  existantes  dans 
P ri.r  ve  lement , à l’époque  du  i3  fructidor  (1)  ; elles  sont  au  nombre  de  28, 

< ‘ l’on  n’v  voit  pas  la  maison  du  Dreneuc,  rue  de  Provence,  non  plus  que 
Cff>  de  ralaruj  rue  de  la  Loi. 

J:  vous  indiquerai  encore  l’état  des  puisons  des  2.j  et-aS  prairial  (2), 

Il  s’élève  donc  à 3o  le  nombre  des  Itastilles.  que  sous  le  règne  de  la  liberté 
lîGiîs  avons  vues  dans  une  seule  ville  prendre  la  place  de  trois  ou  quatre 
prisons,  qui,  sous  le  despotisme  de  nos  premiers  tyrans,  menaçoieut  la 
liberté  dés  Français. 

Æt  uonime  si  ce  nombre  dût  encore  paroître  insuffisant,  un  arrêté  du 
comité  (le  salut  public , du  4 messidor,  signé  Rilland-Varennes  , B.irère  , 
Robespierre.  Cotlot-d’Merbois  , Prieur,  Carnot,  Lindet  et  Coutbon  , desfine 
h.  cet  usage  le  collège  des  Ouatre-Ffations.  En  lisant  cet  arreté,  on  remarque 
r b'Ct  -.q.'parent  de  cette  nouvelle  destination  : C’est,  y est-il  dit,  pour  y 
déposer  momentanément  et  provisoirement  les  personnes  mandées  à Paris  par  Le 
cona  é , et  qui , auv  termes  de  L‘ arrêté  du  00  prairial  ^ doivent  être  entendues  par  U 
commis' a-re  des  camin titrations  civiles  (3), 

«Je  iicfoit  qu’au  dépôt  provisoire  et  momentané.  Eh  bien,  citoyens,  si 
vo -s  n’avez  pas  desceiuiu  dans  res  demeures  horribles,  vous  avez  pu  au  moins 
en  contempler  les  effrayans  dehors;  et  à la  vue  de  ces  allreuses  précau- 
tiomp.  de  ce  raffinement  avec  lequel  on  a calculé  le  degré  d’air  et  de  iour 
qu’il  ladoit  laisser  à des- bomines  que  rien  encore  ne  montroit  coupables, 
vott-  ^ ez  pu  juger  quel  étoit  ce  dépôt  ! 

E poussant  enfin  vos  raisonnemens  plus  loin  , vous  vous  êtes  dit  : que 
pi.M---  ne  tel  étoi*:  K-  système  perfide  du  gouveriiempnf , que  la  liberté  devoit 
s'ét'  hli'  par  la  terr  ur;  que  c’étoient  les  demi  mesnres  qui  faisoient  traîner  les 
rirsiutioKS  en  longueur , comme  le  (Fsoit  Biilaud-Varennes  cians  la  séance  du 
5 S'  t(;n!>t  . fyçv,  en  demandant  l’arrestation  des  gens  suspects  et  l’orgüni- 
saticn  de  l’crnice  révolutionnaire  : il  est  clrùr,  il  est  prouvé  que  ce  nouibîe 
efti ayant  de  erisons  , élevé  dans  le  sein  d’un  Etat  libre  , étoit  le  lait  de  ceux, 
qui  é; oient  chargés  de  diriger  l’action  du  gouvernenaent. 


(i)  V.  pjCces  à b suite  n'=’.  i, 
(»)  V.  p.èces  rr'.  %: 
fj)  V.  les  pièces  5. 


rc  n’est  nas  nue  nous  venillions  vous  faire  envisager  comme  tyrannique» 
les  in-^mniLs  ont  été  prises  et  qui  ont  contre  1-  -aKetllms 

e,  ils  êtres  véritablement  -spect.-,  mats  c’est  dans  ces 

suspects  ; c’pst  clans 

^S^rrnm^iclature  de  cfs  actes  oppressifs,  de  ces  arrestations  non  motirées 

seroit  infinie  Si  ce  n’étoit  abuser  de  vos  inoraens  et  fatiguer  votre  attention, 
seioit  iniimc.  sous  les  veux  le  volumineux  cahier,  vous  y 

àmmr.  ehtz  des  .ninntes  de  ces  tnandats  d’arrêt , s.gnees  “’eP");’ 'd^ 
doBobespierre,  par  exemple  ; quelquefois  aussi  de  Jsaneie,  de  Bi 

''■“S'TaUrqhnmpoïSrdl'rkever  , jettent  petit- être  quelques  lumière» 
suf  t’existenh  , l’un  bureau  de^  police  générale  dont  vous  avez  1 


beaucoup 


” Ominil  ië’  më  suis  borné  h vous  indiquer  , ne  réduiroient  pas  à 

sa  luste  valeur  reb  objection  , vous  auriez  encore  a examiner  pisqiia  qu 
^dint  on  est  iënocën,  o.l  coupable  quand  on  a souflert  le  mal  qu’on  pouvoit 

Sëëëntkétoiemrnembe^i^ 

;ëlë'qi:ï;büri“Smë;reë™biellemen^  chargé  lies  fonctions  qu’nsurpoit 

mioriëëm,fbS'-OTrÀ-Von  efubtm  d’ailleurs  que  pendant  cex  iiBervalle  de 

VjC  II  est  [las  Tncir  nVussent  nu  imprimer  a ces  actes 

rÆëlVl 

tence,  et  qui  ne  le  ceux  de  qui  les  signatures 

leur  en  faisoit  un  devoir  ! y etoient^^^^  complaisance  , 

etoient  necessaires  a ac^s  , q ^ persuaderont  pas  qu’elles 

ceux  qui  prétendent , mais  q .t’  Ptnk  il  étranger  à ce  bureau  de  police 
leur  étoient  arrachées  ou  suiT^  ^^bdisok  Ketle  tribune  , apib  un 

fëmplx^logë  ae  Hobispierre,  apr’ês  avoir  exalté  rn  répu.aao.  pa,no,iju.  . 


(1)  en  sait  que  cette  absence  a dut<  quatre  décades  au  mcins,  c’est-à-ürc  depuis  la  6. 
de  praiïial  jusqu’au  9 thermidor. 


/ 


(-6  ■) 

i^ér'tés-  par  cinq  années  de  tmivaux^  et  par  ses  principes  imperturbables  (T indépen- 
dance et  de  Liberté  : C'est  ainsi  que  le5  cojiiités  réiuiis,  forts  de  votre  conliance 
^!.  intentions,  vous  délivreront  par  la  police  générale  de  cette  tourbe 

d ïnü'îgvns  adroits,  de  conspii’Éfteurs  bannaux,  qui  tourmentent  et  anéan- 
tissent l’esprit  piddic  , et  sont  les  bas  serviteurs  de  l’uiistocratie.  » 
j{em-irquez  , citoyens  , que  ce  qui  donna  lieu  à cette  déclaration , dans 
.aqnelle  Barère  s’idenfiüoif  avec  les  chefs,  les  directeurs  du  bureau  de  police 
generale,  c’étoit  la  pétition  d’un  certain  JMagenthies  , pétition  artificieuse  , dit 
Bai  ere  dont  / ûwrtwr , aussi  insensé  que  coupable  , essayait  de  jeter  du  ridicule 
sur  unè  fête  célèbre  et  politique j qui  a neutralisé  l’athéisme  et  ravpelé  à La  morale; 
pufcur  enfin  que  Earère  annonce  être  déjà,  arreté  et  traduit  devant  Les  tri- 
bunaux. 

Fautnl  à ces  preuves  multipliées  du  fait  que  Robespierre  ne  dirigeoit  pas 
^enl  le  bureau  de  police  générale , enjoindre  encore  de  nouvelles  1 écoutons 
f ouquier-Tinrille , dans  son  mémoire  intitulé  ^ 

Il  coBibat  l’üb  ection  de  Billaud  : 

« Je  n’ai  jamais  eu  connoissance,  dit-il  (i),  que  le  bureau  de  police 
» générale  dont  parle  Billaud  , fût  un  établissement  distinct  et  séparé  du 
^comité  de  salut  public;  et  je  devois  d’autant  moins  y creîre,  que  j’ai  vu 
« plusieurs  fois  Lejeune,  i’ un  des  secrétaires  en  chef  de  ce  bureau  , venir 
« iaire^  approuver  son  travail  dans  le  lieu  des  séances  'du  comité  de  salut 
« public  : je  n’ai  su  que  ce  citoyen  Lejeune  étoit  un  des  chefs  de  ce  luii  eau  , 

« que  pour  bavoir  vu  venir  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  ; car  il  est  de 
« tait  que  je  n’ai  jamais  été  dans  le  lieu  où  se  tenoit  c6  bureau  de  la  pollce 
» generale.  D’ailleurs  , tous  les  ordres  m’ont  été  donnés  dans  le  lieu  des 
»>  séances  du  comité,  dfè  même  que  tous  les  arrêtés  qui  m’ont  été  transmis 
■»  étoient  intitulés  : Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public , et  signés  de 
»>  plus  ou  mo'ns  de  tnembres  de  ce  comité.  >»  * 

-Fouquier  répète  les  mêmes  déclarations  dans  plusieurs  endroits  de  son 
mémc'ire  , et  notamment  page  28. 

-Les  mandats  d’arrêt  n’étoient  donc  pas  , comme  on  le  prétend  ^ l’ouvrao^ 
des  seuL'  B obespierre,  Coutbon  et  Saiut-Just  ; d’autres  membres  encore  y ont 
participé  d’une  manière  directe  et  précise. 

C’est  ce  dont  vous  vous  convaincrez  par  la  lecture  de  ceux  de  ces  actes 

Sue  votre  commission  a cru  devoir  vous  être  présentés  à cause  des  caractères 
e partialité  et  d’affectation  qui  les  distinguent  de  cette  multitude  d’actes 
pareils  , dont  il  seroit  bien  difficile  d’apprécier  la  valeur. 

C’est  dans  ceux-là  sur-tout  que  vous  prendrez  une  idée  exacte  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  on  disposoit  <ie  k liberté  des  citoyens.  ^ 

^ Le  premier  ést  celui  décerné  contre  Anîonnelle,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  est  ainsi  con^ni  ; ' 1 

« T>es  comités  de  salut  public  et  de  surete  generale  ai’rêtentque  le  citoven 
Anlonelle,  juijé  au  tribunal  révolutionnaire  , sera  mis  sur-le-champ  en 
« état  d’arrr station,  et  les  scellés  seront  apposés  sur  Leurs  (i)  papiers.  « 

Paris  , le  28  ventôse  , l’.^n  2 de  la  R-épnbiique,  ' 

Signé , Coutbon  , Robespierre  , Lebas  , Collet  - d’Herbois  , B.  Barère 
M.  Bayle,  Bilîau.à-Varennes  (3). 

Le  secomî  est  cçlai  décerné  par  le  comité  de  salut  public  seul,  contre  la 
«toyenne  Gabaras  : il  est  digne  de  quelqu’aUenîion. 

Copie  de  la  pièce  L,  B.  Coin.  S.  P.N°.  i<j, 

«t  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  la  nommée  Gabarus  , fille  d’un 


( I ^ Page  9. 

( 2 ) J’ai  ^aiisc  subsister  ce  mot  pour  la  fid.clité., 
i 3 ) de  la  maia  de  ilobespietre.. 


r 
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w boTiquier  fispn&nol  , et  temme  du  nommé  Fontenay  , ex  - conseJ  er  «» 

»>  parlement  de  Paris,  sera  mise  sin-le-ciiamp  en  état.  ci’aiTesnatJou  j ei,  sçia 
mise  au  serrer;  et  les  scellés  apposés  sur  se-s  papiers.  Le  jeune  hom'i.i 
» qui  demeure  avec  elle  , et  ceux  qui  s roicnt  rrvu^'és  cuei  die  seront  pereuiernens 
» arrêtés.  Le  citoyen  Boulanj^er  est  charge  de  l’execut’.on  du  pre.senl  airete> 

*>  Palis  , le  3 prairial  ) l’an  2 de  la  Eepuhîir[ue  (i). 

» Sipné,  Robespierre,  Billaud-Varennes , Barère  , ColIot-d’Hcrbois  2*. 

Le  troisième  est  celui  décerné  contre  Vallée , employé  au  bureau  militair» 
du  comité  de  sû-reté  générale  , le  voici  : 

Paris,  le  2-»  ventèse  , l’an  2 de  la  E.dpubliqu8. 

Copie  de  la  pièce  iV^.  28.  * 

n Le  comité  de  salut  public,  et  de  sûreté  générale  ^ arrêtent  que  le 
JJ  nommé  Vallée,  employé  au  bureau  militaire  dy  comité  de  sûreté  générale, 

» sera  mis  sur-le-champ  eu  état  d’arrestation. 

» Slgtié t Roliespierre,  B.  Barrère,  Collot-d’Herbois  , Lebas  , Biluiuu-^'a- 
ij 'rennes,  ©ubarran,  Voulland , Vadier,  Carnot,  G.  Jagot,  Saint-Just, 
j>  Amar  j>.  ' 

Àrisi  , sans  daigner  donner  aucun  motif , on  enlève  à ses  fonctions,  ou 
prive  de  sa  liberté  un  citoyen  que  le  ministère  qu’il  remplissoit  aupre.s  dq.. 
trilmnal  révolutionnaire,  exceptoit  sans  doute  de  la  classe  des  geiis  sus- 
pects et  des  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  du  17  septemore  ; et  si  1 on 
f'dt  le  rapprochement  des  ëpoaHes  , on  Vappercevra  que  son  seul  cnms 
étoit  neut-être  la  cOuragf  use  liberté  avec  .laquelle  il  aroit  imprime  et  rem-in 
publiques  ses  opinions  dans  des  affaires  importantes,  jegeesau  tiibunal  dont 

H éîoit  membre.  , „ i n 

'''Ainsi,  on  prive  de  sa  liberté,  non-sevilement  une  femme  contre  hiquello 

on  n’artieule  rien,  mais  encore  le  jeune  homme  "qui  demeure  avec  ale,  qua 
par  une  réticence  injurieuse  et  maligne  on  affecte  de  ne  ])as  noramei  , et  ce 
qui  est  plus  remarquable  encore  , c’est  qdon  ordonne  l’arrestation  au  hasard 
d«  tous  c>'ux  qui  seraient  trouvés  cheq  elle.  De  même,  dans  le  mandat  d'apêt 
décerné  contre  Kérault-Secheries  , furent  compris  tous  ceux  qm  liabxîoient 
avec  lui.  Que  faut-il  donc  de  plus  que  de  tels  ordres  donnes  vaguement* 
ïâus  désignkon,  qui  frappoiciit  iiulistincteinent  snr  l’innocent  et  sur 
coupable  , 'sur  l’homme  suspect',  comme  sur  celui  qui  ne  letoitpas,  pour- 
caractériser  l’arbitraire  Je  plus  effrayant  et  le  plus  absolu  ? 

Ainsi , on  fait  emprisonner  sans  cause,  du  moins  exprimée,  ce  qui  n’c.st 
ra«^  moins  un  acte  formel  de  tvrannie , un  citoyen  qui , à raison  de  1 emploi 
qu’il  remplissoit  dans  les  bureaux  du  comité  de  sîirete  générais,  ne  pou- 
voir pas  non  plus  être  présumé  suspect. 

Et  quand  arrête-t-on  ce  citoyen? 

C’est  le  jour  même  , le  moment  où,  occupé  de  la  chose  publique  , il  ve- 
noit  d’écrire  au  comité  chargé  d’en  surveiller  tous  les  détails,  pour  denoncei? 
rache,  Lhuillier,  Leboîs,  Brochet,  des  adjointe  du  ministre  de  la  guq-re  Qt  le 
ministre  lui-mémt.  K’auroit-ûn  pas  le  droit  d’en  conclure,  ou  plutôt  nç.st-4 
pas  évident  que  sa  dénonciation  fut  le  motif  <!e  son  arrestation  r et  qumm- 
rer  alors  de  cette  violation  manifeste  des  droits  du  citoyen  et  de  la  prote.o 


(1)  Minute  de  la  màin  de  Pvobespierre. 

(2)  Ces  mors  sont  ajoutés  apres  coup,  en  interUgnes,  et  d’une  autre  écriture  que  ce.Ie  dst 

la  minute  qui  vit  dé  Rooîispierre, 


i 


( s ) 

tien  accordée  à des  hommes  çiue  le  temps  n’a  pas  tardé  à faire  connoître , 
à des  hommes  qu’on  inériageoit  alors  parce  qu’ils  étoient  utiles? 

C’est  ce  que  je  laisse  à vos  réflexions  ; voici  la  lettre  de  Valîé  e. 

Paris,  le  27  vei  tôse  , l’an  2. 

C O P I E D E L A P I È G E No.  42. 

Aux  eitoyenè  composant  le  comité  de  salut  public. 

« Citoyens , de  petites  mesures  partielles  ne  peuvent  point  encore  , de 
cette  fois  p sauver  la  chose  publique  : en  conséquence  vous  voudra  bien 
»>  recevoir  ceci  cqmme^ime  déclaration  civique  , et  non  comme  une  dénon- 
»>  ciatiôn  toiJt-a-fait  revêtue  oie  preuves  suflisantes  pour  amener  une  parfaite 
»>  et  intuue  conviction.  Il  vous  appartient  , à vous  et  au  comité  de  sûreté 
generale  , insîruirs  de  la^ême  manière  , devons  assurer  de  tous  les  indi- 
« \uIms  : vous  avez  le  droit  oie  les  élargir,  s’ils  ne  sont  pas  couprdilcs , et  de 
» iCs  faire  punir  si  la  vérité  se  décoiuvre  dans  tout  son  jour  ; c’est  le  motif 
*>  qui  me  force  de  vous  dire  que  Te  salut  de  la  patrie  exige  de  vous  l’ar- 
»>  restation  de  Pache  ^ maire  -,  de  Lhuilier^  agent  national  du  département 
» «e  Paris  ; de  LeboiSy  accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  tléparîe- 
» ment  cle  Psiris  ; de  Brochu,  juré  au  tribunal  réTolutiomiaire  ; des  adjoints 
3-»  auministie  de  la  guerre,  et  du  ministre  même.  Par-lk'ivous  découvrirez 
33  encore  davantage  Ja  trame  : 3.6  me  réserve  à parler  contre  Jourdeuil,  ad- 
^ » joint  de  la  cinquième  division,  quand  il  paroitra  ; je  Fai  déjà  dénoncé. 

3>  Jespeie,  citoyens,  que  vous  prendrez  de  cette  déclaration  civique  tout 
» ce  que  votie  prudence  vous  dictera  pour  mon  compte  je  ne  voudrois 
33  pas  etre  à la  place  d^aucun  d’eux.  Il  y eu  a quantité  d’autres  dont  îe 
» bout  de  1 oreille  passe,  mais  en  peu  de  temps  ils  seront  mûrs. 

\'otre  concitoyen  , 

Sig^i , dallée,  au  bureau  militaire  du  comité 
de  sûreté  générale. 

Dans  le  nofubie  de  ces  arrestations  qui  caractérisent  si  bien  Fa^rbitraire^ 

, et  par  conséquent  la  tyrannie,  il  en  est  une  sur  laquelle  il  ne  m’est,  pà? 
permis  de  ne  pas  appeler  un  instant  votre  attention  : c’ess  celle  'des  anteurï 
du  théâtre  ^français  collectivement,  et  de  l’anteiir  de  Paméla. 

Les  manaats  d arrêt  ne  contiennent  point  tle  motifs  , c’étoit  l’usage 5 mais 
ces  motifs,  Barrer®  les  a donnes  dans  un  rapport  qu’il  fit  imméoiîîeiEaent' 
apres  cettê  arrestation,  c’est-à-dire  le  3 septembre  1790  (vi®iix  stvle.) 

Je  n examineiai  pas  avec  Barrere  si , ea  supposant  que  les  représentations 
de  Parnela  e.t  de  1 Ami  des  lois  donnassent  lieu  à des  applicctti^ns  inciviques 
et  injurieuses  pour  le  gouvernement , il  n’auroit  pas  suffi  de  faire  retirer  ce» 
pièces  du  théâtre. 

^ Je  n examinerai  pas  s’il  y a eu  quelque  justice  à faire  arrêter  des  artistes 
mteressans  et  utiles,  parce  qu’ils  etoient  appiiA-uois  1 mais  quand  je  lis  dans 
le  rapport^de  Barrèp  ce  motif  leur  arrestation  , qiri/  sc  pourrait  que 
muelqu'un  d"  enté  eux  fût  d'intelligence  avec  le<:  ennemis  de  la  iferté„  voir  corrompre 
P esprit  public',  et  quand  sur  cette  possibilité  vague  , je  ics  vgis  tous  frappés, 
arrêtes,  acteurs  et  actrices  indistinctement,  je  me  demande  quel  est  sou» 
cet  odieux  régime  la  garantie  du  citoyen  pour  sa  liberté  et  pour  sa'vie 
J e me  le  demande  encore  à la  vue  d’un  autre  mandat  d’arrêt,  dont  la  minuta 
«xiste^  signeede  Collot-d’Herbois  tout  seul. 

Deux  pièces  méritent  ici  votre  attention,. 

-La  première  est  une  note  de  la  main  ée  Lejeune,  chef  du  bureau  de  la 
police  generale  ; elle  «st  ainsi  conçue  : 

« Saint-Jiist  a prié  le  citoyen  Collot-d’Herbois  de  faire  îirrêt®r  la  femme 
33  Lambért  et  l’homme  qui  demeproit  avec  elle,  eu  Ipi  disant  qu’elle  étoiï 
venue  chez  lui,  sans  doute  pour  Fassassiner  a,  ^ 

, J S 

^ suite  aux  jmirs  stUvans^ 


) 
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Avant  de  terminer  sur  re  chef,  il  me  reste  à vous  rappeler  les  faîta 
personnels  à Vadier.  ' ^ 


Un  fils  éploré  s’est  présenté  à vous  ; il  vous  a dit  que  Jérôme  Darmaînff  sou 
it  porté  sur  l’échafaudsa  tête  innocente,  victime  des  fureurs  de  Va- 


avoit  porté 

Cl’ — 


P ' iniiuccii LC , vjvliiiif  ufs  lureurs  de  Va- 

ticr  ; Il  vous  a dit  quede  coup  qui  a frappé  son  père  a fait  périr  des  citorens 
aussi  innocens  que  lui;  il  tous  a cité  le  malheureux  Gazes,  qui  ifavoir 
«autre  crime  que  d’avoir,  refusé  au  fils  de  Vadier  la  main  de  sa  fille 
et  la  nclie  dot  qui  en  rehanssoit  le  prix;  il  vous  a cité  Pinfortiml 
-Lame  Je  jeune,  que  le  comité  de  surveillance  de  Pamiers  hii-méme,  tout 
persécuteur  qu’il  fût,  dcclaroiî  ne  po’fvoir  être  associé  aux  délits  vrais 
ou  supposés  dont  celte  ville  avoit  été  'e  théâtre,  pmrce  que,  depuis 
ie  commencement  de  li  révolntion  , il  habitoit  d’autres  contrées;  il  vous  a 
dit  que  d’autres  habitans  de  Pam-eps  dévoient  éire  immolés  aux  veneeances 
de^Vadjer,  si  la  révolution  du  9 thérmidor  n’eût  rétabli  l’empire  de  la 
imstire;  il  vous  a dit  nue  son  nialheureux  père  n’a  été  traduit  au  tribunaî 
reyolufionmure  qu’en  vertu  d’uu  ordre  surpris  aux  représentans  du  peuple 
Milhaud  et  Soiibrani  par  Vadier  fils,  qui  l’avoit  vainement  sollicité  cîa 
repres(  ntanr.  Chaudrmi-Eousseau;  il  vous  a dit  que  Tadierafait  fabriquer 
une  procédure  mensongère  par  le  comité  révolutionnaire  de  Pamiers  • 


cornue  q U on  avoii  renouvelé  depuis  peu  , où  l'on  aroit  placé  uii  cousin 
omité  dont  Vadier  fils  faisoit  mouvoir  tous  les 


de  Vadier , comité 
dont  le 
cette  pre 


premier  acte  fut  d’attaquer  les  proscrits;  il  vous  a dit 
f’cetlure  tout  ce  qui  est  a cliargè  se  trouve  développé 


s ressorts  , 


dit  qu 


e dans 


moue  icLi-’L  Lii3  jfiiL  CIC  gujuijcs  par  ues  iiuerrogats  ; 

qu  on  les  a lait  dépeser  sur  l’intention  bien  plus  que  sur  les  faits,  et 
que  notre  collègue  Chaudron-Rousseau  peut  attester  que  plusieurs  d’en- 
îr’eux  ont  éié  incarcérés  , pane  tpfils  n’out  point  voulu  charger  les  ac- 
cusés: ii  - ^ . c 


vous  a 
a 


dit  que  dans  l’affûre  de  Gazes.,  le  comité  lévolutionnaire 
de  Pmniers  a porté ^ i’imputlcur  jusqu’à  solliciter  un  mandat  d’arrêt  dit 
né  de  sûreté  générale  contre  divers  citoyens  qui  avoient  gardé  le 
ire  dans  la  procédure  ; que  pour  ce  fait  il ‘les  a déclarés  dignes  de 
mort;  que , Vadier  père  les  a fait  traduire  an  tribunal  révolutionnaire; 


cem 
silence 


m.ais  que  , depuis  le  retour  de  la  justice,  iis  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
loy^eis  ; il  vous  a dit  qae  Vadier  a dicte  a Fouquier-Tinvüle  l’arrêt  de 
}>.”o.scnption  contre  Jérôme  Dannaing,  Gazes  et  leurs  compagnons  d’in- 
lortiine;  qu’ensiiite  , et  ])our  mieux  assurer  ses  coups,  il  a fait  suspendre 
leur  mise  en  jugement  jusqu’à  ce  qfie  la  loi  du  22  prairial  les  rendît  plus 
certains  ; il-  vous  a dit  enfin  que  ne  voy  ut  drus  Vadier  qu’un  ami  de 
sou  pere,  il_  fut  se  jeter  dans  ses  bras  quîiud  il  vit  son  père  en  danger; 
que  Vadier  joignant  à la  cruauté  la  plus  froide  lu  perfidie  lapins  atroce, 
le  caressa  pour  le  tromper;  qu’il  versa  dans  le  coeur  du  fils  le  baume  de  la 
consolation  et  de  l’espérance,  tandis  qu’il  aiguisoit  le  'poignard  dont  il  alloit 
percer  le  père. 

Nous  écarterons  des  faits  artîcuîéis  par  Darmains  fils  tons  ceux  qui  na 

J.,,,.-  I _ T‘  . TT  ^ . . ..T 


nous  eut  ete 
, peiît-eîra 
et  de  ma- 


tendent  qu’a  la  justification  des  condamnés.  Votre  coinmission  n’a  pas  dû 
perdre^  de  vue  qu’elle  est  chargée  de  vous  écbnr^'r  non  sur  l’innocence 
ces  condamnés,  mais  sur  les  délits  imputés  à Vadier.  S’i’  ' ' ‘ 

permis  de  scruter  dans  tous  les  pftinrs  ce  myst-re  d’iniquité 
eussions-nous  cru  difficilement  qu’il  eût  été  besoin  d’intrigues 
îiœuvres  pour  ne  oetrouer  iiue  <]es  roupal'les  à l.a  vengeance  des  lois  ; 
mais  le  fait  est  indifferent  à l’examen  dé  la  conduite  de"^  Vadier  : les  con- 
damnés ^seroient  justement  punis  qi  e Vadier  pourroit  mériter  de  l’être. 
Ce  seroit  toujours  un  .attentat  à la  Ùoorté  q?în  d’avoir 
crime  ]:{0ir  des  moyens  qui  pouvoietit  perdre  l’innocem  e 
îes  moy'cns  employés  par  V'ailier , rcus  ajijiercevons  mié  influence  mar- 
quée sur  le  tribunal  révolutiouu' ir.-^  , une  dlrechon  imTné(ii  tte  des  juge- 
mens  qu’il  yendoit , nous  ne  cralncrcms  plus  d’as.soiier  Vadier  à Biîl.aud, 
a Goilot,  a Barère,  dont  il  p^krtageoit  la  puissance  ; nous  retrouyerons 
Su/ip.  au  Journal  des  Débats,  € 


condamner  h 


et 


SI , ])armi 


C îS  ) 

îuî  leur  fcmplïce , l’nn  des  tyrans  du  peuple , l’un  des  oppresseurs  de 
hi  Convention.  C’est  sous  ce  rapport  que  nous  discuterons  les  circonstances 

de  cette  affaire.  . , , , 

Non»  sommes  loin  d’apperceroir  dans  les  actes  émanés  du  comité  de 

Euryeillance  de  Pamiers  la  froideur  de  la  jîistice  et  le  calme  de  fimpar- 

A reine  il  étoit  établi , que  , prenant  son  impulsion  de  lui-même  , il^  se 
prononce  contre  Jérôme  Darmaiug  et  ses  co-accuses.  Dans  une  dehbera- 
fion  prise  le  1 germinal , l’on  trouve  cette  phrase  remarquable  •.  Deja  plusieurs 
CCS  monstres  ont  été  traduits  devant  U comité  de  sûreté  generale;  parle:', 
citoyens  , et  sainte  guillotine  purgera  le  sol  de  notre  commune  de  ces  coryphées 

Dans  la  lettre  qu’il  écrit  le  lao  floréal  au  comité  de  sôrete  generale j 
en  lurem-oyant  la  première  partie  de  la  procédure  coEtre  Jérôme  Dar- 
maingetses  co-accusés,  l’on  voit  qu’il  ne  s’est  attache  qu’a  recueiîhr 
les  pfeuves  à charge , et  promet  de  s’occuper  sans  relâche  a recueillu*  de 

nouvelles  preuves  a conviction  ( ^ )•  n ' ^ i * •+ ' "P., 

Dans  une  autre  lettre  d’envoi  du  29  floréal  , le  meme  comité  de  Fa- 
miers  annonce  au  comité  de  sûreté  générale  qidil  lui  fait  passer  un  re- 
cueil de  dépositions  contre  les  accusés  , et  que  si  elles  ne  sont  pas  sujji- 

il  procédera  à de  nouvelles  auditions  ( a }.  , 

Dans  une  autre  lettre  sons  la  même  date  , particulièrement  eente  a 
Vedier  le  comité  de  surveillance  de  Pamier.s  annonce  à ce  représentant 
Gu’il  fait  passer  au  comité  do  sûreté-générale  les  dépositions  à charge  contre 
les-déteuns,  et  il  aioute  que,  s’il  n’y  a pas  assez  de  preuves , il  travaillera 

à uû  supplément  (3).  ,,  7 , • * 

Cette  afiectation  de  ne  rassembler,  de  n’envoyer  que  ce  qui  peut 
chareer  les  accusés;  ce  zèle  qui  porte  le  comité  à otfrir  des  suppléraens 

de  pfenves  , n’annoncent-ils  pas  l’intention  de  les  perdre  , sans  calculer  les 

moyens  qui  pouvoicut  militer  en  leur  faveur  '? 

Si  nous  nortons  notre  attention  sur  l’instruction  faite  contre  Lazes,  nous 
aupercevrons  encore  les  caractères  de  la  passion.  ^ 

Cette  instruction  prit  naissance  dans  un  interrogatoire  que  Vadier  hls  , 
officie^'  de  police  miîitaîve , fît  subir  à nn  citoyen  prévenu  de  désertion. 
Ce  citoyen  a déclaré  ne  savoir  signer  ; et  je  dois  vous  observer  que 

ï’officier  de  nolice  de  sûreté  n’étoit  assisté  d’aucun  greffier,  lorsqu  il  a 

fait  subir  cet  interrogatoire-  Le  prévenu  ne  charge  Gazes  et  eewx  qui 
périrent  depuis,  avec  lui,  que  sur  de  sirripîes  oui-«ire;  et  cependant 
cette  pièce  (4)  s’I  1’^-^  concluante  est  transmise  par  l’accusateur  militaire  au 
président  gu  comité  desûreté  generale  , c’est-k-oire  à Ladier.  Elle  est 
annoncée  comme  une  preuve  tellement  «vnîente,  .qu’il  faut  se  hâter  de 


de  leurs  foyers  et  jetés  dans  les  fers.  Les  scelles  turent  apposes  sur  leur 
p-piers  : mais  on  ne  trouva  rien  sons  ces  scellés  qui  pût  appuyer  la  decLa 
ration  du  déserîenr-.  Ce  fait  est  attesté  par  une  lettre  qu’écrivit  l’acijudanî 
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général  commanfiant  de  Toulouse,  le  5 ventôse  , au  comité  de  sûrete  ^ 
raie  -,  l’on  voit  aussi  par  cette  lettre,  que  «îes^  si elles  ont  ete  leves  en  vertu 

d’une  lettre  écrite  per  Vadier  au  nom  du  comité  (5).  ^ ^ ^ 

* Le  7 prairial  , un  arrêlé  du  comité  de  sûrete  generale  confaa  au  cqmita 
de  sii/yeillance  de  Pamiers  le  soin  d’instruire  contre  Gazes  et  ses  coaccusés. 
Le  comité  de  Pamiers , jaloux  de»  repondre  a la  conaaiice  dont  il  étoit 


(1)  Pièces  n^.-27. 

(2)  Pièces  1-^.  2S. 

(3)  Pièces  n°.  29. 

(4)  Pièces  n*’.  30. 
(jj  Pièces  n®. 


( ) 

«resti,  arrêta,  le  i5  du  même  mois,  qu’iî  teriîiîneroit  cette  affaîi*e  saw* 
désemparer.  Ici  se  placent  les  justes  reproches  île  i^m-tialité  nu’on  a faits  à 
ce  comité,  qui  n’a  pas  craint  de  solliciter  du  comité -mî  sûreté  <-mérale  im 
iiffaii^  contre  les  citoyens  qui  aroieiu  gardé  le  silence  dans  cette 

Ces  faits  résultent  de  la  lettre  suivante  : 

comUé  révolutionnaire  de  Paniiers  , au  comité  de  sûreté 

générale, 

Pamiers  , i8  m-essidor , deuxieme  année  républicaine. 

« CiTOTEîîS-RePrÊSEî^TANS, 

» Nous  TOUS  faisons  passer  les  dépositions  contre  les  scélérats  Gazes  , ot- 
M zard  , iesseyre  et  Dardigna,  habitans  de  Montant. 

w 11  y en  a assez  pour  leur  faire  expier  sur  réchafaud  les  forfaits  dont 
M Ils  iront  cesse  d’entacher  leur  ame  criminelle  depuis  Faurore  de  la  révo- 
w lution  jusqu’à  ce  jour. 

w Ces  quatre  personnages  étoient  les  prétendus  chapeaux  noire  de  Mon- 
» tant  , e peuple  , qu’ils  méprisoient , n’avoit  à leur  égaid  que  des  sentirnens 
» e veneiation  et  de  crainte  : à peine  a-t-il  osé  déposer  contre  eux, 
w tant  U a etc  induit  à croire  à kur  future  résurrection  , et  à leur  uio- 
w chain^  retour  dans  ce  pays.  ^ 

assez,  et  ce  seul  passage  ne  poura  que  veus  faire 
»■>  lemii  d horreur  ; « A la  suite  du  rassemlile^nent  qui  eut  fieu  à la  Botii- 
M bonne  cette  horde  de  brigands  se  retira  à Wloutaut  , où  elle  chanta  vive 
« dix-se.pt,  etvoniit  mille  impréentiens  contre  l’ai'bre  sacré  de  la  liberté  , 

« quelle  trappa  de  rudes  coups;  et  Gazes,, alors  juge-de-paix , et  Voisard  * 
procureur  de  la  commune , et  Tesseyre  , commandant  de  la  garde  aatio- 
” J-îardigna,  un  des  notables,  ne  se  donnèrent  aucun  mouvement: 

« poai  an  e arrêter  ces  raocistrcs.  Voilà,  citoyens-représentaus  , un  éclian- 
« tiiion  de  leur  amour  pour  la  cause  de  la  liberté. 

«Nous  vous  demandons  de  vouloir  lancer  un  mandat  d’arrêt  contre  les 
» peisomies  compliquées  dans  cette  affaire,  et  notamment  contre  les  aiisto- 
w crates  de  Villeneuve , qui  ont  gardé  le  plus  profond  sile«ice  sur  le  compte 
e ces  quatie  individus  dont  ils  éioient  les  mouchards  et  les  aeens  et 
»>  comme  eux  ils  méritent  la  peine  <le  mort.  " 

w Soyez  persuadés  , citoyens-représen&ms  , que  nous  remplirons  avec  eèï® 
« et  exactituae  toutes  les  fonctions  que  vous  voudrez  bien  nous  confier  ; fft 
» ma|grG  les  entraves  que  nous  aurons  à surmonter,  nous  ferons  triompher 
« la  jiepublique  , dussions-nous  cimanter  de  notre  sang  le  bonheur  de  no» 
« Concitoyens  de  l’Arriège. 

« Vive  la  Montagne  , et  périssent  tous  les  insectes  coalisés  contre  elle  ï 

» Salut  et  fraternité. 

yySignê , Loze  , président;  A.  Eouss®  fils,  Jean  Jean,  Pacarand  , Lefevre  ^ 

» Castel,  Bousquet;  Delang,  secrétaire, 

P.  S.  Le  nommé  Louis  Gendre,  de  Bouchon  du  Vernet,  et  Biaise  Don- 
»*  mene , dit  la  peste  de  Villeneuve,  prévenus  et  convaincus  l’ua  d’avoir 

}i  frappé  l’arlire  de  la  lilierté  , en  disant  j . . . f tu  ne  restera» 

» pasdong-temps  en  place,  et  l’autre  d’avoir  crié  vive  Louis  dix-sept  y ont  été- 
» arrêtés  , et  sont  dans  ce  moment  dans  les  prisons  de  cette  commune.  Veuih 
« lez  donner  des  ordres  pour  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

Signé  y Loze  , président  ; et  Delang,.  secrétaire.  ■» 

^ Voire  commission  s’est  demandé  d’où  pouvoit  provenir  tant  de  pas- 
sion dans  le  comité  révOlutionnake  de  Pamiers.  Ivlais  quand  elle  a réfléchî' 
que  le  comité  a reiidti  compte  particulièrement  de  ses  operations  à Vudier 
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par  s«  lettre  du  ^9  , quo^ue  , par  une  lettre  du  même  jour  , il  en  ei\î 

déia  instruit  le  comiié  Je  sûreté  générale  ; quand  elle  a pen»#  que  1 itjstiuc- 
tion  contre  Gazes  a pris  sa  source  tians  un  nperrogatoire  reçu  par  Vacher 
fils,  et  que  raccusateur  militaire  s’etoit  bâte  cl  envoyer  a Vadiex  peie  , 
que  eeciernier,  dans  deux  lettres  à Fouqmer-Tinyilie , desquelles  nous 
Lrons  bientôt  occasion  de  vous  t>bre_  lecture  , p=;ron  connoitre  les 
tipns  que  doit  hiire  le  comité  révolutionnaire  de  Pmniers  ; qii.il  y sollicita 
rivement  la  condamnation  des  accusés  , et  promet  d en  louinir  les  moyens  . 
elle  Ida  pa  se  d^ssimnler  que  Vadier  père  et  rds  ne  lussent  les  moteurs  cUi 
comité  révpluîicimaire  de  Pamiers,  et  que  ce  comité  ne  lut  entre  leurs  mains 

l’instrument  de  leurs  passions.  \ i ' i , 

Mais  suivons  Vacher  dans  ses  démarches  auprès  du  trdnmal  révolution- 
naire , et  nous  allons  recomioitre  qu’usant  du  droit  de  ne  et  de  mort  , que 
les  consp'tratfurs  s’étoient  arrogé  par  leur  influence  sur  ce  redoutable  tri- 
bunal , il  modère , active  et  détermine  a son  gre  le  mouvement  du  glaive  de 

Ces  faits  sont  démontrés  par  les,  lettres  que  Vadier  a écrites  a Fouquier- 
Tinville  dans  le  cours  de  cette  malheureuse  affaire. 


men 
double 

entendre  la  lecture. 

Jj,  P,  TribuTicil  révolutiOTiTiaire  ^ cmcjuienic  pièce. 

« Il  existe  dans  la  maison  d’arrêt  des  Carmes  , dix  contre-revobitiohnaires 
« de  Pamiers , cléiiartement  de  l’Ârriège  , envoyés  par  les  representans  du. 
s>  peuple  MPbaucl  et  Soubrany  ; les  pièces  materielles  de  conviction  doiyenl;  ^ 
,,  arriver  incessnmment.  Il  y a déj;;  quelque  chose  d’envoye  par  la  société 
« populaire  de  Pamiers  , que  le  citoyen  Vadier  a fait  passer  au  citoyen 
„ Fouquier  -,  il  s’agit  d’éviter,  qu’avant  l’arrivée  de  ce.s  pièces , ces  contre- 
5>  révolutionnaires  ne  puissent  écbapiier  par  un  jugement  anfecipe  des  nouvel- 
%>  les  coaimissioms  populaires.  Les  noms  ds*  ces  coiitve-revolutionn  iircs  sont 
Salinacîe  de  Frapière , Pigal  frères,  Monsirbent  frères,  Lnrrac  Irores , 

Darmaing  , avocat  du  tyran;  Darmaing,  homme  de  loi,  et  Castel.  ^ ^ 

>}  Tl  V en  a quatre  autres  du  même  pays  , tr  duits.par  orciro  du  comité  de 
3.  sùiete  générale  , habitans  de  Montant',  district  de  Mirepoix,  département 
de  l’An-iège:  leurs  noms  sont  Gazes,  Dardigna,  Tesseyre  et  Voisard.  On 
î>  fait  à leur  égard  la  même  observation.  _ ^ ^ 

» L’accusateur  public  voudra  bien  réclamer  ces  détenus,  si  les  commissions 

a veuloient  s’en  emparer  à titre  de  suspects  «. 

Par  une  lettre  subséquente,  Vadier  répète  ce  qu’il  a dit  clans  le  bidet 
que  vous  venez  d’entendre,  sur  le  temps  ou  les  accusés  seioient  mio  en 

ingement  (1).  • • i i ' 

Ses  ordres  sont  ponctue,! lement  exécutés:  le  tribunal  se  saisit  des  de- 
tenws  , en  leur  faisant  prêter  interrogatoire  : il  s’arrête  la  et  ne  les  met  point 

î 'T  riTT  ■f 


en 


Les  pièces  à charge  arrivent;  Vadier  les  fait  passer  a Fouquier- iimiMe 
avec  la  lettre  suivante. 


( 1 1 Vriv  rux  rjücc.s  numéro  cette  lettre  qui  est  entipremert  écrite  de  la  niam  ds 
V;;dicr  , sur  du  paf kr  portant  le  timbre  du  comité^  de  sûreté  générale. 


( 21  ) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Conrentioj 

nationale. 

Lettre  de  Vadler  à F ou  quier-T inville. 

Du  4 prairial,  l’an  second  de  la  Républiqr  e française  ui  e et  indivisible. 


« Je 


t’eavoie,  [citoyen,  les  pièces  que  fai  reçues  concernant  les  _di* 
w contre-révolutionnaires  de  Pamiel’S  que  lu  as  tait  conduire  à la  concier- 
>1  ger-ie  , d’après  ma  note.  Tu  m’as  dit  avoir^  quelques  pièces  à leur  charge 
w Tu  verras  qu’iadépendanimfnftt  de  celles  qùe  je  t’esvoie  , la  société  pojui' 
î>  laire  nous  en  annonce  encore  de  plus  concluanies,  si  celles-ci  ne  sullisent 
■»  point.  Je  t’assure,  foi  de  républicain,  qa’il  n’est  pas  un  de  ces  scélérats 
» qui  ne  soit  l’ennemi  de  son  pays,  de  la  liberté,  de  la  Convention  na- 
w tioaale.  Il  n’a  pas  tenu  à aucun  de  ces.  monstres  que  le  tyran  espagnol 
*.>  n’ait  établi  son  règne  dans  nos  climats-  Je  t’observe  qu’il  en  est  encore 
« quelques-uns  qu’or  n’a  pas  traduits  , qui  sont , s’il  se  peut , pl 

1.1^^  ^-.1-  — C /-V  I A T-v.  -1  1 **«Ck  • O /'VU  •*  î i 


dus  coupa- 

»>  blés  ^ tels  que  les  nommés  Solèjre,  rx-maire;  son  neveu  , gaide  de  Gapet; 
» les  l’illies  , frères  ; les  signataires  de  l’adresse  du  tyran  que  tu  trouve- 
» ras  dans  les  pièces.  Je  te  recommande  vivement,  cette  affaire /.  je  sais  qu’ii 
w suffit  de  l’indiquer  des  ennenns  de  ton  pays  et  de  la  liberté  publique,. 
3)  pour  être  assuré  de  ton  courage  et  de  ton  adresse  dans  l’investigation  d© 
» leurs  crimes  et  de  leur  conduite.  SoHvieiis-toi  qu’il  n’en  est  pas  un,  parmi 
» ceux  dont  je  te  parle  , qui  ne  donnât  jusqu’à  la  dirmére  goutte  de  soa. 
sang  pour  rétablir  la  tyrannie, 
w Je  t’embrasse  cordialement. 

w Signé  , U. 

Avant  de  tirer  les  conséquences  que  fournit  cette  lettre,  il  faut  v^ous 
Lire  connoître  celles  que  Vaiiier  écrivit  a Fouquier-TinviUe  , le  7 pranial  , 
dans  la.  même  allaire  ( 1 ) , et  le  s8  messidoi  dans  ccLe  de  Gazes  : eiiCS 
présentent  les  mêmes  résultats  que  la  pi*ecédente  (2).  ^ 

La  preM«.ière  de  ces  lettres  forîffie  les  réflexions  qu’a  fait 


prennere  ne  ces  lettres  loiuiie  ic^  j,ciiirA.njii,->  qu  a luit  naître  le  pre- 
mier billet  de  Vadier.  Il  est  évident  qu’il  s’étoit  rendu  maître  de  la  mise 
en  jugement,  puisque  c’est  d’après  sa  note , c’e.st-à-dire  . dans 
qu’il  a niarqué  , que  les  prévenus  sont  traduits  a la  ç _ 

Une  autre  réflexion  sort  éîralement  de  cette  lettre  ; Vatlier  y prononce 


-à-dire,  dans  le  temps 


1 


’arrêt  de  proscription  des  accusés.  Il  affirme,  foi  de  Républicain,  qu’il  it’e.a 
est  pas  un  qui  ne  soit  l’ennemi  de  son  pays  ; il  observe  .que  shis  éîoicî}.t 

acauhtés,  ce  serait  une  calamité  publique.  ^ , 

IJans  sa  lettre  du  22  ’prairial  , que  nous  ne  tarderons  pas  a vous  taire  con* 
noiîre,  l’on  retrouve  les  mêmes  expre.s.sions.  Je  te  U répète  , dit-il  à Fou- 
qitier-Tinville  , ce  sero't.  une  ca'anûté  publique  pouvo  t s\n  échapper  un  seu.. 

l’attendre  que  la  lustice  s’éclairât  par  i’instniction  et  par  les 


Ainsi , au  lieu  d’.  ^ . 

déhüts,  Vadier  lui  donne  pour  règle  son  opinion  personnelle. 

e naturelle  sort  de  tout  ceci , c’est  queTinstrnction  n’e 


Une  conséquence  ^ _ ... 

destinée  qu’à  couvrir  par  une  apparence  de  lorme  judiciaire  ; 
sorti  de  la  lionc-be  de  Vadier.  Aussi  ajoute-t-il  dans  ses  1 
pièces  envoyées  suffiront  s.an.s  doute  pour  légitimer  la  condamnuvon  \ ï\ 
eependant  un  supplément  de  preuves  , s’il  en  est  besoin,  tant  il  etoit 


toit 

terrible  arrêt 
ettres  , que  les 
,on  '.  il  offre 
t sûr 


qu 

justice , 


les  ordres  sangfoiis  de  Vadier; 


oue 


Vadier  menoit  bien  plus  sa 


(T  PîL'co,': 

Pdcc:. 


n-b  H. 
no,  35. 


i 


( 22  ) 

coTîfiance  dans  la  docilité  du  trifeunal;  c’est  ce  qu’il  ajoute,  lorsqu’il  di^ 
à l’accusateur  peclic  : Je  sais  qu‘iL  suffit  de  t indsquer  des  ennemis  de  on  pays 
et  de  la  Liherié  publique^  peur  être  assuré  de  ion  courage  et  de  TON  aDKTSSS 
dans  Vinveai galion  de  leurs  crimes  et  de  leur  conduite.  ^ 

C’est  ainsi  que  les  tyrans  de  tous  les  siècles  ont  compté  sur 
de  leurs  ministres  pour  prêter  les  apparences  de  la  légalité  aux  actes  arbi- 
traires de  la  t-vrannle. 

Une  autre  preuve  que  Vadier  étoit  bien  persuadé  que  lesfcharges,  quelles 
qu’elles  fussent  , seroient  toujours  suffisantes  , sans  qu’on  se  mit  en  peine 
de  les  approfondir,  c’est  qu’il  eut  l’assuranne  de  p-esenter  Jérôme  Dannaing 
comme  maire  de  Pamiers , quoiqu’il  ne  l’eût  jamais  été*,  de  l’annoncer 
sous  ce  titre  par  sa  lettre  du  ...  a Fouquier-Tinville;  et  prenez  garde 
que  cette  qualité  fut  un  des  prétextes  de  la  condamnation  de  Jérôme  Dar- 
juaing  , puiscjue  Vadresse  de  l’accusateur  puplic  sut  en  faire  le  fondement 
du  principal  chef  d’accusation  ( i ).  ^ 

Cette  confusion  de  personnes  n’étoit  pas  au  surplus  une  simple  erreur 
de  la  part  de  Vadier.  II  n’ignoroit  pas  qu’il  substituoit  un  individu  à* 
nn  autre  : car,  par  sa  lettre  du postérieure  à la  condamnation  de  Jé- 

rôme Da  rmaing,  il  annonce  comme  maire  de  Pamîers..,..  Darmàing, 
qui  étoit  alors  traduit  au  tribunal  révoluiionnaire  , et  auquel  on  faisoit  les 
inculpations  qui  avoient  conduit  Jérôme  Darmaing  au  supplice.  Heureuse- 

îîient Darmaing  ne  fut  point  mis  en  jugement  avant  le  9 thermidor; 

et  depuis,  le  comité  de  sûreté  générale  ayant  pris  connoissance  de  son 
affaire,  fut  tellement  frappé  de  son  innocence,  qu’au  lieu  de  l’envoyer 
au  tribunal,  . il  le  rendit  à sa  famille. 

Le  moment  où  Darmaing  et  les  citoyens  enveloppés  dans  la  même 
proscription,  dévoient  périr,  étoit  enfin  arrivé.  Vadier  devoit  se  rendre 
au  tribunal , pour  examiner  coinjnent  on  exécuteroit  ses  ordres  ; mais  il 
se  contenta  d’envoyer  ses  dernières  instructions  à l’accusateur  public.  Le 
a2  prairial,  il  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention 

nationale. 

Du  22  Prahial , l’an  second  de  la  République  française» 
un:  et'indivisible. 

Vadier  , à son  ami  Fouquier-Tinville. 

« Il  m’est  impossible,  mon  cher  Fouquier,  de  me  rendre  au  tribunal 
» demain  malin  , roînme  ln  le  desires.  Lakanal  est  en  commission  à 
» Bergerac.  Je  t’ai  transmis  tout  ce  que  nous  avions  relativement  aux 
» dix  scelévats  qu’on  doit  juger.  J’ignorv^  si  ces  preuves  seront  ]>astantes  ; 
Si  je  t’avois  dit  qn’oîi  s’en  procuréroit  de  nouvelles  , s il  en  étoit  besoin. 

JJ  Tout  ce  que  je  puis  te  dire  en  vrai  l’épiiblicain  , c’est  qu’il  n’en  est  pas 
JJ  rm  sur  les  dix  qui  ne  suit  l’ennemi  foycené  de  la  révolution,  et  qu  i n’ait 
30  employé  tous  les  moyens  pour  la  renverser  ; et  je  te  répète  ane  ce 
ï>  seioir  une  calamité  publique  , s’il  en  échappoit  un  seul  au  glaive  d« 

« la  Igî. 

JJ  Saint  et  fraternité. 

« Signé  , V A D I E R JJ. 

L’on  ne  peut  douter  , d’après  cette  lettre  , que  Vadier  ne  dut  assister 
iîu  jugement  *,  l’on  devine  bien  les  motifs  qui  pouvoieqt  l’y  conduire  : et 
quand  on  se  rappelle  qre  ce  même  Vadier  étoit  encore  au  tilbnnal  lorsque 


(i)  Voir  la  pièce  ci-d.ssns  , ppyi.- 


( s3  ) 

Pîif'îippcsux  et  Camille  • I3é0iou]iiis  se  troiivoîent  "^îi  pr^sf^nce  de  leur# 
juges  , comme  le  proiiye  le  discours  qu’il  lit  à la  Conrentiou  dans  la 
se'aiice  au  i6  Germinal  , dans  lequel  il.aflirma  qu’il  aroit  été  témoin  d» 

lois 


jnar 

Le  décret  du 


5 ventôse  porte 


« I!  sera  nommé  six^  commissions  populaires  pour  jnger  promptement 
« les  ennemis  de  la  révoluûon,  détenus  dans  les  prisons.  Les  comités 
« de  sdreté  générale  et  de  salut  puLdic  se  concerteront  pour  les  formet 
« et  les  oru. miser.  >> 


« et  ies  org 

Lbs  fghaibr  et  lhs  oaGAH-issR,  voilà  la  mesure  et  le  terme  des 
Toirs  des  deux  comités. 

Qu’a-t-on  l’ait  1 


pou- 


poser  une  seule  commission  de  gens  sûrs  et  affidés,*  et  d’en  diriger  Ta 
«ravail.  Ensuite,  quoique,  par  je  décret,  les  commissions  fussent*^însti- 
tuées  j><>ui‘  juger  eiles-mêm-es  les  détenus,  le  même  arrêté  exige  que  fa 
commission  envoie  la  liste  de  tous  les  gens  suspects  à déporter,  et  mie 
KOtice  motivée  des  jugemens  qu’idle  rendra. 

^ Une  disposition  non  moins  remarquable  du  même  arrêté  porte  : « Que 
si  les  prisons  renfenrient  des  patriotes,  la  liste  en  serar adressée  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  prononceront  définitivement 
sur  leur  mise  en  liberté,  w 


pendant  créées  pous 


îes  commissions  qi 
quelque  chose  1 

S’agit-il  (ie  déportation?  on  attribue  aux  comités  le  pouvoir  de  réviser 
les  jugemeiis 

S’agit -il  de  mises  en  liberté  ? on  leur  réserve  le  droit  de  les  pronon- 
cer (léfiniîivenient. 

Q tant  aux  autres  détenus,  leur  arrêt  est  prononcé  d’avance;  ils  sont 
envoyés  a.i  tribunal  révolutionnaire. 

Peut-’}  être  plus  clair  que  la  nomination  de  cette  commission  ne  fût 
qu’une  vaine  forme,  taudis  que  ceux  qui  l’avoient  nommée  s’arrogeoient 
«fc  reteni'ienT  ilevcrs  eux  tout  le  pouvoir  ? 

Aussi  rien  ue  ; lus  vrai  que  le  mot  de  Trincbard,  membre  de  cette 
«oranûssimi,  lorsq a’ayru’  été  au  comité  de  salut  public  avec  son  collèaue 
Soubleyras,  pour  se  plaindre  de  la  lettre  écrite  à la  commi.s,sion , signet 
par  S.-.Tust,  Bitland  et  autres,  (p;i  portoit  en  substance,  de  la  part  d» 
comité  de  salut  public  , ,ço^  indignation  de  ce  que  la  commission  nalloupas^ 
et  y ayant  été  mal  rrcu.s  , il  i.i.  ^ Soubleyras  , en  sortant  ; Est-ce  aiit 
le  comité  veut  fe.  ce  de  nors  des  maciûnes  ? et  est-ce  là  ce  que  Barcre  a entendu 
quand  il  a diî  dans  son  ranpi'vt  à la  Convention  , que  U comité  avait  pris 
lies  mesures  pou-  que  j dans  deux  mois,  i:s  prisons  fussent  évacuées? 

Par  cette  mariére  d’organiser  la  comiwi'''siün  populaire,  vous  voyez  qii’eîla 
étoit  non-seulement  sous  l’influence  cliiecfe,  mais  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue  de  ceux  qui  l’avoicnt  formée  : elle  ne  pouvoit  rien,  ceux- 


Tiéccs,  n'’.  3^. 


( 24  ) 


nÔÛ,  ni  von',  parlons  paj  des  rjnatres  antres  conim.ssions  populaires, 
dont  un  arrête  du  4 Therroido-r  portoit  l'dtaTihssemenf  ( i ).  I.e  9 thermidm  , 
le  te  our  lé  irintticc,  le  noével  ordre  des  choses  ont  empêche  ^qu  elles 
fusélél^îses  en  activité.  Il  est  cependant  utile  n'attaclier  un  instant  vos 
reoanirsUr  cet  arrêté  écrit  en  minute  de  la  main  de  Baiere. 

f-imme  c’est  toujours  le  même  système  de  terreur,  de  sang  et  de 
dom  uaTlont  , il  est  de  notre  devoir  de  vous  en  offrir  toutes  les  preuves. 

Ceé  arrêté  porte  d’abord,  arlicle  IV,  que  Us  jugeme,,s  des  commissions 
seront  rioisés  ed  lu  forme^  étMU  ; cependant  aucune  loi  nattiibaoit  aux 

Mais  re.  qui  est  plus  saillant,  c’est  l’article  VI,  d’abord  ainsi  rédigé  : 
Il  sera  faii  in  caophrt  d In  Convention  , sur  l’etailissement  de  piiarre  sections 
umhulacoires  du  tribunal  rivoluticnnatre  de  Parts , pour  juger  les  dttsnus  dans  Us 
dtvctrtemens , rtnvCssis  par  ces  coînmissions  a cc  tnoWeal.  mi' 

L’iHt'e  trop  cUiremer.t  énoncée  , de  quatre  sections  du  tribunal  revo- 
InlTonnaii,  se  promenant  dans  les  départeniens  et  y portant  la  iport 
parnt-elle  au  rédacteur  devoir  inspirer  trop  d’ettroi,  ou  crnt-il  que  ce.oit 
îron  s’abaisser  que  de  dire  Qu’m  seiioit  fait  ux  PcAPFort  a ta  Con- 
TE^TÎOA^  kationape^  Que  re  soit  par  l’im  ou  l’autre  'de  ces  motids, 
mi  par  l-s  deux  ensemble,  l’article  VI  int  rave  et  remplace  par  celui-ci  : 
« V sera" pourvu  à la  nomination  des  commissions  révolutionnaires  qui  pa- 
rôitroient  nécessaires  pour  le  juge^nent  des  détenus  renvoyés  au  tribu- 

^ ”^Mais  soit  dans  l’une , soir  dans  l’autre  de  ces  rédactions  , c’est  toujours 
le  même  esprit  , et  à travers  cette  tournure  oblique  et  plus  ooscure  , il 
s^ra  va^arvu  à la  nomipaton  des  commssions  révolutionnaires,  apperçoit-^n 
Koins  le  bras  de  'a  tyrannie,  qui  s’étend  et  s’allonge  pour  attemare  et 

frapper  à-la-fois  plus  ‘de  victimes  ? . . , , 

•Ce  Qu’au  surplus  vous  apperceve?:  non  moins  distinctement  encore , c est 
l’itsurpbion  de  là  part  du  comité  de  salut  public,  de  pouvoirs  que  bien 
coésdmmer.t  il  n’aVoit  pas;  que  dans  la  première  rédaction,  1 auteur  oe 
l’arrêté  avoit  reconnu  n’apparremr  qu  a la  Convention,  et  que  uans  la 
deuxUme  rédaction  il  s’attribuoit  à lui-même  ou  au  comité.  ^ _ 

En  examinant  cet  arrêté  , une  circonstance  a frappe  votre  comrnission, 
r’ôcr  ane  malgré  que  sur  la  minute  la  première  rédaction  ne  1 arnefo 
VI ' ait  été  ravéS , il  existe  dans  les  pièces  une  expédition  de  1 arrête  ^ 
d-foe  du  i thprmidor,  où  cette  rédaction  se  trouve  (2),  et  une  outre 
expédition  du  même  avrêfo , datée  du  6 (3),  qui  contient  la  nouvelle 
réfaction  mise  à la  place.  Pourquoi  ces  de«x  extraits  du_  meme  arrête 
daiuî  les  de”x  sens  et  dans  les  deux  rermctions  ? Vonloil-on , suivant 
l’occnreuce,  pouvoir  se  servir  de  l’une  ou  de  l’autre?  C’est  a vous  a en 
pénétrer  le  motif  et  à l’appréciei- 


stieTrer  le  iiiuiiA  a ^ ^ / i • 

Citoyens  cette  institution  efirayante  des  commissions  révolutionnaire;  , 
eette  institution  meurtrière  que,  par  l’arrêt,é_  du  4 Hiermkior , on  voiiloit 
généraliser  dans  toute  la  République  , ajoit  aeja  existe  a ^b'^nge, 
un  arrêté  du  21  floréal  , signé  GoUot-d’Herbois , Robespierre , Billaud-Va- 


xenne  , Barere  , Coutbon» 
Voici  cét  arrêté. 


(i)  Vovex  ccï  arrêt'!,  pü-ccs  numtro  57, 
(2'  Vo'/cx  pièces  numer©  38. 

Vc-yex  pièces  numero  js»- 


MIrcî-s 


I 


( î5  ) 

Minute  de  la  ni«în  de  Robespierre. 

'21  Floréal,  an  II  de  la  République  nne  et  indivisiuU. 

Cotte  L,  R,  Conii  S-  P,  5^.  * 

« Le  comité  clc  salut  public  arrête  qn’il  sera  établi  à 
.nission  popidaire  , composée  de  011^0  00.^3^^^ 

..  <tela  .évolution,  ,.n  ,s..é„t  „o„vés  CviroEÛ,' 

« R'Mn™‘''“  Vaucluse  et  des  Büucl.e’s'-du. 

>>  Les  membres  de  refre  rommissîoh  seroiu'les  citoYens 
**  irii.urial  révo}utîona,n*re. 

*>  iVleliierer,  du  département  de  la  Di'ùme. 

>)  Iionum  Fonrosa,  présuient  de  l’administrafion  du  distrirt  dp  Die 
» -ernez  , ,„ge  trjîumal  de  district  de  Cornu, uue-Alfranri  e ' 

; T?pV  t >•“<■  d’Auvergue,  à C.tmmune-AftVaudiie; 

..  ceiti  s:."Xdi;siou‘ird.'.i:r““'““  '""p'*-*  “'■--"er 

“‘•'“•nlstrations  civiles  fera  exécuter  Je  présent 


»> 


Ootfon > Eillaud -Tarcniie  , B.  Earére 
co'mmissr^nr““^"'  * aux  roeniKes  de  cette 

L.  B.  S.  P.  N".  60. 

Instmcicn  des  membres  de  la  cx>mmission  populmre  établie  à 
■'  1'  Floréal, 

tuimééiZ^ét  '■  ,*•  P-  . 

O Iæs  enmmîs  de  la  révolution  sont  tous  ceux  qui  , par  qno]aiîe<î 
moyens  que  ce  soit  , et  de  quelques  dehors  nu’ils  4 soient  eoi  vem 

” Ptt  cherché  U contrariPr  la  utarihe  de  la  tcVolutioa  et  à empécicé 
^ 1 aifermisseinont  de  la  Piopubliqne.  ptener 

..  La  peine  due  à ce  cri  me  est  la  mort.  La  preuve  requise  pour  lu 
.>  condamnation  sont  tous  les  fenseignemen,  , de  quelque,  nature  « pi  a 

» iibei’S’  “nvamere  un  homme  raiaonnable  et  ami  ue  la 

” é'S’?  ingffK-ns  est  la  conseience  du  juge  éclairée  par  f’amour 

..  de  I»  pisticeiet  de  la  patrie  j leur  but , le  salut  public  et  li  ruiae' des 
*>  ennemis  de  la  patrie.  ^ 

« laes  niombres  de  la  commission  auront  sans  cosse  les  yeux  sur  ro 

« grand  intérêt  ; ils  lui  saciilîeront  toutes  les  considérations  parfis 
»9  cuueres.  - 


ft)  Vpvss  aux  Pièces;  n®: -41' un  autre  artètè  du  uremiex  prairial , pour  I3  prctnpte  or^^ani- 
sa-ion  de  ce  tribunal;  il  est  signe,  Carnot,  Coiiot-c-.’PIeiboi'S.  ° 

(i)  Minute  de  la  main  de  J^cbespi  rre.  Cette  minute  n est  signée  d’aucun  membre  ; mais 
OTi  retrouve  l’instruction  toiue  entière,  et  dans  les  mêmes- termes  diio  ceux  de  cette 
minute,  au  P'o;cs- verbal  d’initallaition  de  la  commssion  populaife  d’Oranve  par  le 
représentant  du  peuple  Maignot.  Les  sigaatures  relatées  sorit  celks  de  Carnnr  RilùiuH* 
Varennes  et  Couthon;  elle  sera  copiée  dans  les  pièces  n'^.  42*  ’ 

, SupŸ»  (m  Journal  des  Débats, 


..  Ils  vln-ont  Jans  'côncn”  l«'’cùi.- 

”fiwcret®irr,‘specü^ls\T)>o^s:-romt^ 

“ 

,>  citoyens  ».  ...  . „„  «oit  dnns  rct  etablissement  eti 

lui'lSers^tt;:  ;’"  ,:;ï^ip<a  ,ae  n.’su.acoon  , do.  nouvelles  p.eu.cs 

de  la  tyrannie  exercic  sur  ’<'  usèrent  ,)onr  aflertnu- 

leur  criminelle  puissance,  i ^ ^ procédure  à leur  manière  -,  ( est 

des  juges  à leur  dévopoi  . ^ ^ ,elle  ils  régucienl  , et  c’est, 

ainsi  cr^dans  l’instruction.  ^ 

précisément  ce  quo  ^r^-,.  ct.niô  cet  arreté  , quel  pouvoir  avoien(.-ns  . 

^ Mais  ceux  qui  ont  fait  et  l^-s^prévcnus  de  conspirition 

La  loi  du  «7  ""'i  l points  de  la  llépubliqae  , au  tribunal 

seroieiit  traduits  , de  ou  u)  Floréal  , en  renouvelant  cette  ois- 

révolutionnaire  a Pans.  - d iribimanx  et  commissions  revolu- 

1 ..y «’nnrvrcmOlt  ( ai  tlClC  il  / . ,•.  i;l  -in.r,nvrni1 


roiein-ns  uuc  ....  -[,>  ir  t 

préalable  , ils  pu  I . p-  caractérisé  de  tyrannie  -,  ty 

^ Non,  cet  étabbssement  envoir  qu’ils  n’àvoient  pas  I 

rànnie  dans  ^ qii’ en  établissant  cette  commission  , ils  (Ires- 

tyranme  dans  leffe^:,  ^ fnsoient  couler  des  flots  de  sang  aime 

irl4iouarre“it1vV.tfTé4i.-e  a ..cuv,  U.  dlenao..., 

leur  iiropre  empire.  - • i.> 

T--»  ~ .1*  .’esnt  n 

fScr''k  Paris  dou'rë  à quinze 

Il  ne  pourra  6.re  dtabli.  aucun 


(,)  v»yci  U inttc  laite  r«  Màgnet.  Piiees,  numito  ,.. 


I 


iViais  c'ost  suv-rouL  n<iu»  i ijui.  ^ j rlirtpf*  0u6i  yo^^i 

appeixu  l’esprit  de  crMaute  et  de  . i ■ / Qeel  arbitrai 

d'aL  la  délltriùon  de  ces  ™ots  eaarm^de 

^l«bbr'l":rgï:Ts%:gêm’k  il.r..o„.  quelle  latitude  pour  pptr- 


er  eue  vous  avez  repousses  avec  Uorr,u.r  , (tes  que  . -b'"-- — a- 

avoienf  excil ée  tlnns  vos  âmes  ^ 

Aussi,  faut-il  en  convenu  , ^ ^ lettre  de  Fauvetti  , président  de 

péo.  Je  vais  mej^e  sons  de  la  commune  d^ 

Vcilernm  répa^ient  une  lumière  utii.  sur  cett, 

discussion.  , 

L I B E R.  T É , EGALITE, 


Onnge,  le  iq  Messidor  , l’an  second  de  la  République  , 
une  et  indivisible. 

Faiivnn  , président  de  la  commission  populain  établie  d 
Oranpe  , au  citoyen  Payan , agent  nanoHac  é*r^a  commune 

iU  F^iris. 

Gitoven-Camahade 


U 


divers  d^,  soincs  et  de  veilles  pour  l’or- 

U ira  conumssior.  m a coûte  ' f pstvioti.sme  les  taicn.s 
U fj;,:',uiser.  On  manque  de  suje  .s  d’  ^ “/  V ^ dans  des  alïaires  im- 

nécessaires  et  l’exacte  itrolMie  dont  on  a vule*tirc- 

■’  ro«»n'‘;-  “e  ir c";i:mi4îco  : il  a'^'faibr  ,■  r-a-dant 

» ment  cirez  nous  , ks  Drau.os  ue  la  _ , 

::  » .g  H “ 

::  «r-Slir  rr-  ^itiT ^“0^ 

l.  lo^.dssion  a ,o.ncnt  rendu  c.ni  i^ua^re-vingt- 

w du 

« i H I 

W d’eux  a avoué  , eu  aiU'.nî.  au  ’ jp ''p.^j-£ienr  Je  îé  promc-îs  que 

« avoit  eu  tort  de  ^ bf  prMié  à 

. „ „oas  1 Rdln-lnma  eu  un  e.- 

„ 4n  )onr.  Rsgot,  t ers,  x et  nio-  .oju  e 1 . . i^^^nnrat 

„ celUnt  sujet  , utxts  jo  ntyüsu  .u,ege  . u uu  yeu^  b'varîrim,  uiueu- 

„ « H le  di  slLr-ds  ,rùr.x 

M>  P'  /A’  xLuves  cenr.mt  aux  tribunaux  ordmearci 

» contre~revolu:iûnnu.iiSS  3 u.  lu.i  j>eUt  ais  ^ _ 


I 


, , . . . ^ ^ 

M rf#  Vwiciçn  régime  ; il  inculçus  cctts  manUre  de  voir  et  d'apir  à il  V 

to^jnenu  ; et  tous  Us  deup  réunis  nous  tourmJJu  à Lf  n 

que.queJots  seenes  très  fortes.  Melleret  enîin  e.st  pairio  o ii'nhTl  n'e  t 
^ pas  « sa  place.  nUu  veuille  que  Ra-ot  fern^-e\u^;  ' il  ne.t 

» ^ cJ'^B  . ZlT/rnir''''""  ’ ‘‘‘,  firoi.  pli  qU  DE 

« de  d/pan,mens.  ’ ^ ordinaires 

» cpntb^r  emÏÏf’::"'”"’'-  “ '»  •>  ^ 

iSigné , Fauvetti. 


commonMires  sur  cette  ' IrttiE  ; elle  nVn  a 
oroir  qe  glane  , et  de  quelle  mamôre  ce.  droit  éloir  e-evré  rllf. 

EcaE,blise“lie  ce  ; "Vr  «!>«*>'' » » 

qui  faisoient  cousiltpr' if  iffsiicc  fe  ^ : 

Eh!  quels  autres  auroient  osé  vous 
lilial  , dans  laquelle  les  princfîtcs  que 

13.  . 

<iéveIo])nés 

“ —.-.5t. et,-,  Huiaiir  ti'aud.'çe  que  de  nerhdiù  • dnîm  In 

f.t  iiH  nioyef  pour'",!  tyrfnf  c ""  jf  ” ““  .F’’"*'  l inuorciiro  , 

lions  qui  IcçprZi;„f,'S  " i-ucef;,;";  leu’- 'r 

- '-il  ?’ ’"  I-  risi?: 

r iScéf  ’é 

|ft^.XrÏÏ'’pasTofpT’  llfftrt 

fe’ili  "e’/err  ""  P”'  e"frfo.,™:nefîes  'jiulfM.'es’ 

plaisance,  riisoit  feulVkKlfTn£!el’'}Zl’r  “1“  f®'"' 

jetc'e  à leurins’urBarèfe  Toirot:  dŒif™El',iT  P™- 

roits'tfrsit  ■’vt'f  s’rfi  f;f- p-  s 

ir:  U-  ïïaï  “I  ?î 

sur  cette  autre  oWertion  nluffert»  ce  f Jo  n'untinperat  pus 
rtsulter  de  ce  que’k  côn’vfnMnn  cd„  . "PPf"""?  > S"’.'»'  essaie  de  faire 
lui  donna  eile*métne  le  caractère  ^dc  loi  ^ P^^îol  qui  lui  fut  présenté, 
trouvera  aillenrs  fa  place  Je  mf  Wner/  > P'"’”’?  “ *“«è 

que  la  proposition  de  cette  loi , la  défense  de”*  cett’e  l'f*  l””'-  "«“'•nt 

de  cette  lot,  offrent,  à tons  cenx  nni  feidcnt  , ! ’ '^^s'^noe  enfin 

développement  le  plus  complet  du  lystêrae  de  cette^  d7t  , le 

qiu  a pese  si  long-temps  snr^le  pe.iple’^iiânçais,  dotestab^e  tyrannie 

tra1?f«‘‘:VTres\^^^nr’îetp?;fe& 

par  l’imprilsion  donnée  an  tribunal  rLolnHo^nfirl  ''^^^^ 

des  fcnctpes  1»*  pl„,,  pa»  le  spectacle  barbarret  jeSir’aef 
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plus  nombreuses  exécntions  , pur  l’établissement  de  tribunaux  de  sang 
Êiir  d’iuiîrcs  points  de  la  |lc])ublique  , par  J'usurpation  enfin  de  tous  les 
pouvoirs  ; Col  lot-ti’Herbois  s’®n  inontroit , à Lyon,  le  partisan  et  l’agenî 
de  la  manière  la  plus  terrible- 

Ly-'U  fut  rebelle  sans  doutp  : Lyon  dut  être  pnnî. 

Mais  pouvoi"-il,  devoir- il  l’ètre  auîi'ement  qu’aux  termes  de  tos  dé- 
crets 1 eî  celui  de  vos  membres  auquel  vous  aviez  conllé  le  soin  et  les 
détails  de  la  vcuueanc  e nationale  , devoit-il  se  montrer  cruel  , quand  vous 
aviez  voulu  n’étre  que  iustes  ; féroce,  quand  vous  aviez  voulu  n’étre  que 
sévères  4 et  tout  ce  qu’il  a commis  ü’inbunianité  , de  barbarie  au-dela  de 
ce  (|ue  portoient.  vos  décrets  , n’a-t-il  pas  été  de  sa  part  une  tyrannie  ia- 
toicrubie  ( 

La  condiite  de  Collot-d’Hcrbois  à Lyon,  dénoncée,  de  toutes  parts,, 
à V'Otre  justice  . trop  malbeureusemcift  attestée  par  les  faits  , par  les 
piè,  es  , par  ses  propres  aveux  , doit  être  considérée  sous  deux  rapports  : 
d’abord  , eu  elle-  même  ; ensuite  dans  sa  liaison  avec  le  système  suivi  , 
-avec  faut  <!'e  peisévérance  , de  nivder , de  déblayer,  d’épurer,  et,  pdi  la, 
de  tyr.mnisi  r. 

Sons  le  premier  point  de  vue  , les  faits  sont  constans  et  mémo  «con- 
venus. 
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Le  on  effet  des  pièces,  que  Collot , arrivé  à Lyon,  trouva  que 
l’aciioi  de  la  justice  et  Le  jeu  de  la  mï:e  allo:e'‘t  trop  lentcrrcnî  ; qu’il  se 
plaipnoit  que  la  commission  militaire  avait  trop  souvent  employé  à juger  ceute 
contre  lesqi.els  elle  n avait  pas  trouvé  des  preuves  , et  qu’elle  avait  élargts , des 
momens  dont  chacun  devait  être  un  jugement  ternhle  prononcé  contre  dei  coupa~ 
blés  (i)  j de  ce  que  les  exécutions  ne  faisaient  pas  tout  l’effet  qu’on  devait  tn. 
atrcnlre  {v.)  y parce  que  la  prolongation  du  siège,  et  les  périls  journaliers  que 
chaevn  avait  coums  j avaient  inspiré  une  sorte  d’indifférence  pour  la  vie , st  ce 
n’étoit  tout-à-fa't  le  mépris  de  la  mort  ; que  quoique  plusieurs  fois  vingt  cou- 
pables eussent  subi  la  peine  due  ci  leurs  forfa”'S  le  même  jour  , cela  était  encore 
lent  pour  la  justice' d’un  peuple  entier  , qui  doit  foudroyer  tous  ses  ennemis  «- 
la^fois  (3). 

« Ija  hache  populaire  , écrivoit-îl  à son  ami  et  frère  Dnpiay  , faîsoit 
tomber  vinj^t  tètes  de  ccnspii'a teins  chaque  jour  , et  ils  n’en  étoient 
w pas  effrayés  (4)-  ; - 

« Pressez,  disoit-il  , en  conséquence , au  comité  do  salut  public,  pressez 
« le  départ  du  détacliement  de  l’armée  r-évolutionnaire  (5)  ',  que  le  déta- 
» chôment  de  l’armée  révolutionnaire  arrive  le  plutôt  possible  (6).  Les 
jacobins  arrivés  seront  employés  utilement  ; je  me  concerterai  pour  des 
esures  nouvelles  , gj’andes  et  fortes  [y'). 

L’armée  révolutionnaire  arrive  enfin  après  demain  , mandoit-îl  a son 


ne 


î’ivst  que  trop  fait  entendre. 
Nous  démolissons  à coups  d 


coups  de  canon  et  atec  l’explosion  de  la  mine , 


(t)  Lettre  de  Collct-d’Hcrbois  au  comité  de  salut  public,  du  I7  brumaire.  Voyez  piSccs, 
Kumero  4j. 

(2)  Merae  lettre,  ^ , 

(3)  Lettre  à Dupîay,  cm  ry  frimsîre.  V.  pièces,  n®’.  .^6. 

(4)  Meme  lettre,  * 

(5)  Lettre  du  m brumaire,  V.  pièces,  n'*.  43. 

^6)  Fost-Scriptum  d’une  autre  lettre  au  comité  de  salut  pubüc,  dU  brumràte.  Voyez 
pièces , n®.  44, 

(7)  Même  lettre,  du  17  brumaire. 

(87  I.wttre  à Kobespkrre  , du  3 fiimaïre.  Voyez  pièces , n®,  45', 

‘ (9I  MéntS  lettre  à Hcbespicrre. 
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*>  nnrarît  qis’il  rct  po^îsiblr  , écrivek-il  à Dupiny  (i)  ; nnti.^  arons  créé  iws 
» cnrnniisstôn  nussî  p,romj)te  que  iprut  i’ôrre  la  coiusairnce  <!es  vrais  ré])ii- 
w liîicams  qtn  inf>ent  Jes  traîtres.  Soixaiilc-quatre  de  ces  conspirateurs  eut 
été  fusillés- hier  au  meme  endroit  où  ils  faisoioiit  feu  sur  les  patriotes. 
» Deux  cent  trente  vont  tomber  nuiounriiui  dans  les  l’oessés  où  furent 
»>  éî-l)îies  ces  redoutes  exécrables  qui  vomissoient  la  mort  sur  l’armée 


» renu 
F 


ublic 


mue  ». 


Ecoutez,  citoyens  mes  coüègTies  , les  détails  que  donnent  de  ces  hor- 
ribles exérntions  les  jar-obins-adjndans  de  Ço'lot. 

Fünr  à Gravier,  i3  Frimaire  (i).  « Mon  ami,  je  t’assure  que  cela  va 
» on  -ne  peut  mieux  j tous  les  jours  il  s’en  expédie  nue  douzaine  : l’on 
1»  vient  mèjuc  de  trouvpr  cet  expédient  trop  long.  On  appreutlra  sons  peu 
» <le  jours  des  ox])édi tiens  de  deux  à trois  oénts  à-la- fois.  Les  maisons  se 
w démolissent  à force. 

» La  guiHotine  , la' fusillade  ne  vont  pas  mal  , écrivoît  le  même  encore 
'»  à Gravier  (y);  soixante,  quatre-vingts,  deux  cents  à- là- lois  sont  lu-. 
» sfflés  , et  -tous  les  jours  on  a le  plus  grand  soin  d’en  mettre  de  suite  en 
î>  état,  d’arrestation  , pour  neqias  laiss-m  de  vide  aux  prisons. 

- » Encore  des  têtes,  et  cbaque  jour  dis  iêtes  tombent.  Oneiles  délices  tu 

» afirc.is  pnûtées  , si  tu  eusses  vu  avant  hier  cette  justice  nationale  de  deux 
» renî  neuf  scélérats  ! Quelle  inajeslé  ! quel,  tou  imposant  1 tout  édincit. 
» C(  îubien  de  grands  scéhh-ats  ont  ce  jour- la  mordu  la  poussièi'e  tlan.S- 
j>  l’arène  des  Breteaiix  ! Quel  cimust  ])onr  la  Répuldiqne  ! . , . . qiu  I 
>ï  spectcicie  digue  de  la  liberté  itn  voilà  cependant  déjà  plus  de  cinq 
» cnits.  Encore  deux  fois  autant  y passeront  sans  doute  , et  pmis  ca 
ï>  ira"^  (2)  ».  • 

Mms  pourquoi  cbercher  d’antres  témoignages  que  les  aveux  de  Collet- 
■ tPMcrîmis  lui-même?  Ouvrons  son  rapport  à- la  Convention,  du  premier 
iNivose. 

La  veille  , le  3o  Frimaire  , une  députation  de  Lyonnais  étoit  venue  à 
'cotte  barre;  elle  avoir  ,,  dans  cette  en<einîe,  fait  entendre  les  accens  de 
la  douleur  : a Vous  avez  voulu  , disoit  son  orateur  , que  la  justice  ualîo- 
» nale  s’appesantît  sur  les  coupables  , mais  non  pas  avec  atrocité  ; vous 
» n’avez  pas  ordonné  ces  exr'cutions  dont  il  n’y  a point  d’cwemplc  chez 

les  peuph's  ])arbares  ; ces  exécutions  où  les  condamnés  sont  exposés  , 
>.’•  ( n masse  , à la  mitraille  du  canon  , et  sotrt  achevés  à coup  de  sabre  et 
» de  baVoîiuettc  , quand  tuaiîieurcusement  ils  n’out  perdu  à ces  décharges 
î>  qu’un  ])ras  ou  une  jambe  ». 

Ce  dv'-chirant  tableau  avoit  ému  votre  sensibilité.  Prêts  à soulager  des 
iulortunés  qui  vous  disoient  . Imitt?  la  na:i:rt  qui  change  les  formes  et  ne  détruit 
faSj  vous  renvoyâtes  cette  pétition  à vos  deux  c mites  de  salut  public  et  de 
Kifreté  générale. 

Er  !e  lendemain  le  rapport  est  fait  ; par  qui  l’est-il,  citoyens?  par 
Ebomme  même  que;  par  l’organe  <les  Lyounois  , accusoient  la  nature  on- 
îragée , l’humanité  flétrie  et  violée;  par  Col  lot  eulin  ! Il  falloit  détruire 
Fimpressiou  profonde  qu’avoit  laissée  dans  vos  aines  telle  pétition,  et  c’est 
Collet  qui  se  charge  de  ce  Voie  ! 

Et  dans  ce  rapport , qn’il  ut  précéder  par  une  autre  députation  de  Lyonnais 
apportant  les  c<mdres  nu  vertueux  Châlier  ; dans  ce  ra])povr,  dis-je  à traxmrs 
les  phrases,  les  exagérations  et  les  tournures  qu’on  y remarque ,îcet  aveu 
lui  éciiappe  , d’avoir  fait  foudroyer  les  plus  coupables:  «Trois  décharies 
<>e  monsqueterie  étoient  préparées  ])Our  terminer  leur  sort.  Le  feu  du  canoil 
■s’y  joignît  ce  jour-là  ; mais  ce's  dispositions  terribles  ne  fui-ent  pas  assez, 
rapides,  et  leur  tnort  a duré  trop  long- temps.  Deux  d’entr’eux  s’étoienî 


(i)  Lettre  déjà  citée. 

il)  Voyei  la kttre  enrüre,  pièces,  numéro  4’;. 

Ij)  Lettre  du  24  frimaire.  Voyex  numéro  48. 

(4)  Lettre  d’Achard  à Gravier.  Voyez  pièces,  nqn-iéto  fj. 
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-,  Us  ont  été  fastUés  en  Tiiyant , à queltjiie  distance  du  lieu  de  l’exé- 
curion  : voilà  la  vérité.  Kous  avoufrJ  rc  -ielté  nous-nienics  que  toutes  les  pre- 
caulions  necossaircs  u eussent  jias  éle  prises.  Le  peup-e,  avons-nous  dit  , est 
touiours  inatzxninime,  même  erttrapiuiur  ses  ])ius  cruels  crmeims.  Les  ehets  i.e 
sa  iustiee  doivent  être  aussi  prompts  que  la  loudre  , et  ne  luissei  que  le  néant 
et  clés  eemlres  par-tout  où  elle  a passé._  C’est  avec  cette  rapmUe  cp,e  k s 
autres  executions  ont  été  faites plepins  ; n Y eut  pour  les  coupabics  qu.. 

l’interealle  d’un  signe  entre  l.i  "s  ie  et  la  mort  (i).  p 

Et  c’est  en  vous  f lisant  ce  récit  dont  vous  treimssez  encore  , qn  n afforro  t 

de  la  sensibilité!  «Qui  de  vous,  osoit-ü  vous  ^ 

La  foudre  , pour  anéantir  tous  ces  traîtres  d un  seul  coup  { Qui  de  vous  n eàt 
î)as  voulu  donner  à la  faulx  de  la  mort  un  te)  mouvemen.,  quelle  put  les 

Hioissonncr  tous  à-la-iois  »!  . i-,  • » 

Ainsi,  dans  son  vœn  impie,  Ca’ian!,  desiroit  que  les  lîomains  n eassent 

ou’une  tète  pour  la  frapper  d’un  seul  coup.  , , a - • 

^ Citoyens,  ce  qn'après  cel,.  je  ponrrois  extraire  de  In  denonuation  qui  vous 
a élé  l'iite  le  23  frimaire  dernier,  contre  la  iommisuon  sangui  .n-t  duc  t:mpo- 

r^iin 

jugir  qut  _ 

*'ce  mie  rebn-airois  d’une  lettre  écrite  à Roliespierre  , anonyme  ü. est  vrai, 
et  datle  i’une  cliaumiére  au  midi  de  V ille-Atlrar.emre , le  20  mosf  luyi  Çj , 
et  dans  laniiellc  on  lit  : qui  diux  mo's  apns  l curée -a  troufus  de  la  RcpuaUqu. 
d I vor.  CoHot-d’ Herbus  et  Ror.sin  o it  fait  tnhumamemc.is  mussacrir  , par  cii 
canons  enaegés  à mitraille,  une  gmnic  quandti  de  pei es  de  JainiUe,  dont  dix  a pe  ne 
arotent  prt!  les  armes  ; qu’.ls  Lt  eu  la  cruauté  de  ju  re  tuer  à coups  de  pelie  a 
pioehis'e  ux  qui  n avaient  été  que  blesses  s car  il  n en  mourut  pas  sex  pa  leles 
^de  la  mitraille , trait  de  harbani  dont  CoUot-d' Herbois  s est  van-e  me  neenfacede 
la  Convention,  quoique  ce  g nrude  suppUcefCt  CO- traire  aux  0, s du  gouveuement^ 
révolutionnaire,  qui  n ordonnent,' que  la  mort  simple  du  justl  ou  de  la  galloune  . 
dans  laquelle  il  ne  faut  pas  douter  que,  si  le  gouvernement  avoit  toute  sa 
vioiieui^Coflot-d’Herbois  n’eût  mérité  la  mrnt,  pour  avoir,  a fexemplà 
a ®s  despotes , inventé,  sans  autorité  légale  , mrsiippbce  , nouveau. 

Ce  (lue  je  lionrrois  extraire  d’une  instiuct.ou  imprimée  , dressée  p„r  k 
romiuLol,  temporaire  de  surveillance  répnbl.caina  erabitc  a Lyon , et  au 
bas  de  laquelle  on  lit  ces  mots  : Voir  avprohat  qt  de  l arreU,  ^eeugne^j^  c o./o 

d 

l ornent 

îioucée  par  la  société  des  amis  de  la  lioerie  er  au  i ^ 

départclnent  de  l’Isére  (Q  ; instruction  dont  vous  pouvez  prendre  ee 

îuir  oes  passages.  Tout  est  permis  pour  ceux  qui  agi&senr  dans  U sens  de  la  revo 
I ^ n‘y  a T autre  danger  pour  le  répuUtcain  , . que  de  rester  en  arriéré  des 

l^s  'de  la  République  ; quiconque  -Usprivlem^  les  devante  ; qutc^ue  mtmc  outre- 
vas<ie  en  apparence  U but,,  souvent  ny  est  pas  encore  arrive  5). 

Tout  homme  qui  „c .sept  pas  son  sang,  bouiltotmer  au  seul^.nom  de  tyrannie, 
d'esclavage,  n’opnLENCE  , a menu  a la  nature  et  a sop  cæ..r  ^ 0 . 

Airissezengranb,  pren^y  tout  ce  qu  un  citoyen  a d tuutue  i car  le  super es.  un. 
violation  évidente  et  gratuite  des  droits  du  peuple  (7  ;• 

Aidei  nous  d frapper  de  grands  coups  , 


(îPKapport  t’.e  Collot-d’irerbois  , l coWre 'Collot,  du  18  frimpire,  dam 

,4ibî?  sTïïaLdoLrlLbJrévoMtiopnait..  v’.  . numé,2  jr. 

(7)  vovex  pièces  , nuinéro  52-. 

( :)  v/oyez  cetts  dinonciation  , prc-ties  mimsro  J4, 

(5)  Tnstruction,  page  2.  . ..  . 

(6)  Instruction  , psgt  J. 

;Q',  Page  4. 

(8)  Pag#  24C. 


"bcspicrre  Ci).  « Il  faut  que  Lyon  ne  soit  plus  eu  effet,  que  l’inscriptio 
que  tu  as  proposée  soit  une  grande  vérité*  Car,  jusqu’à  présent,  bien  qu 


les  moyens.  » 


Tout  cet  amas  de  preuves  surabondantes  ne  serviroit  qu’à  prolonger 
tin  développement  déjà  trop  convaincant  pour  vos  esprits , et  trop  dou- 
loureux pour  vos  cœurs. 

Aussi  votre  commission  sVst-elle  bornée  à conclure  que  puisqu'aucun 
de  vos  décrets  n’avoit  prescrit  à Colîot-d’Herliois  les  mesures  eKtrèmes 
et  barbares  qu’il  a employées,  que  c’est  de  sa  seule  autorité  qu'il  amis 
en  usage  tant  de  moyens  révoltans  et  destructeurs  , qu’il  a excedé  toute 
instice  et  toute  mesure,  qu’il  s’est  livré  aux  excès  de  la  cruauté  la  filus 
jnowie;  il  est  imposable  de  ne  pas  appercevoir  dans' sa  conuuire  le  crime 
le  plus  caractérisé;  crime  d’autnit  plus  grave,  que  les  pouvoirs  dont  il 
étoit  investi,  éfoient  plus  étendus,  plus  respectables  et  plus  imposans. 
J’arrive  au  second  point  de  vue  sous  lequel  votre  commission  a pensé 
ue  devoit  être  envisagée  la  conduite  de  Collot-d’Heriiois  , c’est-à-dire, 
ans  ses  rapports  avec  le  système  de  tyrannie  de  Robespinrre. 

D’abord  la  liai.son  paroit  évidente  à qui  veut  voir  Col'or-J’Hcrbois 
membre  du  comité  de  salut  public,  envoy'é  à Lyon , y exécuter  Je  meme 

flan  qu’on  suivoit  à Paris,  et  qui  bientôt  clevoît  s’étendre  dans  toute  la 
lépubliqûe,  de  dévaster,  détruiie  et  massacrer.  Il  sera  impossible  de  ne 
pas  voir , dans  cette  idendité  de  conduite  et  d’action  , l’identité  du  principe  et 
du  motif,  qui  étoit  d’établir  la  tyrannie  par  ces  moyens  affreux. 

Si  de  cette  considération  générale  on  passe  au  "détail  des  relations 


3, 


passe 

intimes  et  particulières  qui  étbiinit  établk's  entre  Collot  et  Robespierre, 
Couthon,  Duplay,  enfin  entre  Collot  et  le  comité  de  salut  public  : quand 
on  voit  Collot  méconnoissant  ou  du  moins  oubliant  la  seule  autorité  qu’il 
devoit  invoquer,  la  votre,  n’appeler  à son  aide  que  la  société  des  Ja<  n-i 
bins  ; quand  on  lit  dans  une  de  scs  lettres  à Robespierre,  c'est  sur 

sot  invhatitjn  qu  il  s*cst  décidé  à venir  à Lyon  ,,  comme  si  c’etoit  de  lui 
qu’il  tint  ou  dût  tenir  si  mission.  Ailleurs  : J'ài  marché  à grands  p^ts  vers 
Ls  mesures  MEDITEES^  Mot  trop  expressif  pour  qu’il  ait  besoin  u’ètre 
commenté.  — J’aurois  désiré  quelques  frères  pour  l'a.  iministraiion  et  Us  tfi- 
buncuv. — J'avais  désiré  deux  ou  trois  personnes  que  je  ne  vois  po  nt  arriver  y 
elles  dévoient  s'adresser  à t'oi  et  à BillaU'D-Vak'ENNE  pour  partir  d’après 
l’approbation  de  la  société. 

Quand  on  lit  dans  la  même  lettre  ce  mot  déjà  cité  plus  haut , en  par-^ 
lant  du  décret  sur  la  destruction  de  Lyon  : Il  t’appartiendra  de  le  rendre 
ce  qu'il  doit  être.....  Ne  laisse  plus  passer.de  rapport  tel  que  celui  qui  a cmeni 
le  sursis.  Ecris-nous  ; peut  être  as-tu  tort  de  ne  l'avoir  pas  fait  ; une  lettre  de  toi 
f era  grand  effet  sur  les  Jacobins.  i 

Quand  on  lit  dans  la  lettre  écrite  par  ColIot-d’Herbois  à Aristide 
Couthon  , le  ii  fnmnr,p  (2),  ce  projet  tant  de  fois  dit,  tant  de  fois 
répété  de  licencier  60  mille  individus  qui  nt  seront  jamais  Rémblica’ns  , de 
les  répc.tf’re  avec  précaution  sur  La  surface  de  la  Ré~>uhliqut.  il  a' appartient  ^ 
Couthon  y de  développer  cés  idées  : j'en  ai  déjà  par’é  à Robesp’erre  : concerte- 
toi  avec  lui  pour  finir  le  décret  conternan*-  cette  commune  rebelle  qui  ne  peut 
subsister  sans  danger.  La  popula*ion  l'cenciée  t il  sera  facile  de  la  faire  DISPA- 
roitrr  et  de  dire,  avec  vérité  y Lyon  n'es.-f  plus.  — Èt  je  ne 
parle  pas  , tu  le  vois  t des  mesures  révolutionnaires  qui  sont  continuellement  MÉ 


(i)  Lettre  du  ? frimaire,  ci-dssiUfi  citée , pa|e  j?. 
(1)  V«yex  pièces  n'='.  y,. 
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DITÉS-S,  MISES  EU  ACTION  t et  qui  doivent  CONSOZÎMER  LE  CRANS 
ÉVÉNEMENT  PE  LA  DESTRUCTION  DE  CETTE  VILLE  REBELLE  , et 
l‘a".ézntisseme:it  de  cous  les  tr 'Êtres.  Je  J embrasse , respectable  ami  ; reçois  Ê assu- 
rance de  mon  éternel  et  jraterntl  attachement. 

Quand  ou  lit  daa.=i  la  lettre  de  Coilof  ii  Dupl  iy  : J^odà  de  bonnes  choses  qui 
me  viennent  de  toi  toutes  à la  fois  ; d-^s  nouvelles  de  toi  , des  tiens  i le  discours 
de  Robespierre  3 et  V assurance  qu  il  se  perte  bien.  Tout  cela  est  bien  bon;  dis- Lui  y 
je  te  prie , de  nous  écrire  aussi.  Nos  frères  jatobins  vont  à merveille  : une  lettre 
de  lui  leur  fera  grand  plaisir  et  sera,  d'un  bon  efjet.  Serre  en  mon  nom  la  xnal'i 
de  Robespierre, 

Commeut  ne_i-econnoitroir-on  pas  à ces  traits  d’intimité , de  condance  , 
d’adulation,  d’intelligence,  à côte  du  langage  de  la  bassesse,  ceiiii  de  la 
complicité  ' 

^La  Convention  n’étoit-elle  donc  rien  pour  qu’il  rapportât  tcut  à Eobes- 
pierre  et  aux.  jacobins  l Je  dis  aux  jacobins  ; en  voici  une  dern  è.e  preuve  : 
elle  est  le  complément  de  toutes  les  autres.  Elle  répond  S!:r-totd  à l’ob- 
jection que  Cab'ot-d’Herbüis  l'ait  résulter  du  décret  du  premier  nivôse,  qui 
approuve  les  mesures  prises  à L;jon  par  les  reju'ésenîans  du  peuule. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  du  rapport  que  Gollot  lit  à“^a  Convenriori , le  pre- 
ndej  nivôse , de  sa  mission  à Eyon.  Le  soir  du  même  jour  il  monte  à la 
tribune  des  jacobins,  et  voici  connnent  il  y parle  : 

« C’est  devons,  jacobins,  que  nous  avons  reçu  la  mission  difSeile  de 
purger  le  midi  de  p us  les  contre-révolutionnaires  qui  l’infectent  ; et  sans 
les  vingt  membres  que  vous  avez  détachés  de  votre  sein  , je  dois  déclarer 
que  mes  forces  n’auroient  pas  pu  suîriire  à remplir  une  îâclie  aussi  pénible; 
ce  sont  eux  qui  m’ont  soutenu  dans  la  carrière  périlleuse  que  j’ai  par- 
courue ». 

Après  cet  exordc  dans  lequel  Collot  , laissant  de  coté  sa  qualité  et  son 
caractère  de  représentant  au  peuple  , pour  ne  se  parer  que  dn  titre  de 
niissif^nn:î\ie  des  jacobins,  fait  à la  société  l’iiommage  touchant  de  ses 
«accès.  Il  ajoute  : 

« Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  toute  entière.  Dans  mon  rapport  à la 
Convention  , jlai  été  obligé  d’employer  tontes  les  ressources  de  l’art , tou- 
tes les  circonlocutions  oratoires  pour  justifier  ma  conduite,  que  les  faits 
«euis  doivent  justifier  -,  car  dans  une  révolution  ce  sont  les  faits  qui  doivent 
toujour.^  parler  ». 

Je  ne  répéterai  pas  ce  discours  tout  au  long  , l’éloge  pompeux  que 
Collot  y fait  de  .Pionsin  *,  mais  je  iio  pins  pa.sser  sous  silence  le  dernier  traite 
« On  examine,  dit-il,,  avec  l’attention  la  plu.s  scrupuleuse,  de  quelle  ma- 
nière sont  morts  les  contre-révolutionnaires;  on  affecte  de  répaudre  qu’ils 

ne  sont  pa.s  morts  du  jjremier  coup Eh!  jacobins  1 Chàîier  est -il 

mort  du  premier  coup!  Si  les  aristocrates  avoient  triomphé,  croyez-vous 
(^ue  les  jacobins  eussent  péri  du  premier  conp  f Nous  ayons  fait  foudroyer 
deux  cehis  conspirateurs  d’un  couj),  et  on  nous  en  fait  un  crime!  ne  sait- 
on  pas  que  c’est  encore  une  m.'.rque  de  sensibilité?  » 

Je  m’arrête  ; et  que  poiirrois-]e  encore  ajouter  à la  démonstration  rom-  • 
plèfe  que  je  crois  vous  avoir  présentée  , que  la  conduire  de  CoIlot-d’Her- 
oüis  à Eyon,  considérée  , soit  en,  elle-même  , soit  dans  ses  yjipporîs  avec 
le  système  général  de  destriicfion  et  de  tyrannie  , offre  à-la-fois  et  de 
nouvelles  preuves  de  ce  système  , et  dus  crimes  de  plus  à punir. 

La  conduire  atroce  de  Carrier  à Nantes  est  encore  un  développement  de 
ce  système  abominable  et  destructeur. 

La  voix  publique  , des  ])laintes  graves  et  directes  vous  ont  aussi  dénoncé 
celle  de  Joseph  Lebon  à Arras  ; et  quoique  votre  commission  ne  soit  pas 
chargée  de  l’exazqiner  particulièrement , elle  a cru  ne  pas  devoir  sc  dis- 
penser (le  vous,  en  entretenir  un  moment  pour  vous  offrir  quelques  induc- 
tions et  quelques  résultats  qui  appartiennent  à l’affaire  actuelle. 

Il  entroit  d’ailleurs  expressément  dans  notre  tâche  d’examiner  jusqu’à 
quel  point  les  membres  dénoncés  ont  pris  part  à cette  conduite  , soit  ô«. 
l’approuyant  par  leurs  lettres,  soit  en  la  justifiant  dans  votre  sein. 

Supp.  au  Journal  des  Débats.  £ 
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FnSKtir^f.'TOiis  , cepenà;int  ; non  je  ne  mettrai  pas  sons  ros  yeux  le  ta- 
bleau (légoûîant  tlea  in. rieurs  qui  lui  sont  imputées.  .Péprouye  arec  rous 
ïa  aaîiéte  Je  ces  Jétails.  J’épargnerai  à votre  sensibilité  le  récit  4e  tant 
d’arrestations  irijusre.s  et  arbitraires  , des-  men.aces  qu’il  Jaisoit  aux  jurés 
quand  ils  osaient  avoir  une  conscience  qui  ne  fut  pas  la  sienne;  des  ordres 
mi’i!  leur  intinioif,  Je  la  tcvieur  qu’il  avoir  répandue  dans  toutes  les  aines, 
jnèn’p  dans  la  classe  si  précieuse,  si  intéressante , des  cultivateurs,  au 
point  qu’ils  n’aUoic-nt  plus  à Arras  que  forcés  par  les  réquisitions  ; au 
poi’d  que  ceux  de  ia  commime  de  Béihnne  ayant  entendu  dire  que  Lelton 
tievoit  V venir,  abandonnèrent  leurs  foyers,  je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces 
exécutions  faites  avec  uiieindécdnce  et  un  raffinement  de  cruauté  , dont  s’in- 
“ iusîice  la  plus  sévère.  Je  ne  vous  citerai  pas  ce  trait  le  plus  fort 

' ■ ■ ' , d’avoir  laissé  un  maliieureiix 


fct  faire  un  discours. 

Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  l’écrit  de  Gtiffroy , intitulé  '.Censure 
re'publicûvie  ^ la  déno-  ci-u'o-i  de  LaJ-r.:m  Lecoinzre  y article  20.  Je  me  reu- 
fennerai  dans  ce  que  rexactitude  du  devoir  que  je  remplis  ne  me  permet 

pas  de  vous  taire.  - t i r • • ' * 

Comment  vous  ciissimuler  en  eitet  q-.  e ce  que  Lebon  iaisoit  a Arras 

étoit  autorisé,  lui  étoit  même  prescrit  par  Billaud  - Varennes  et  Barère  , 
nu  nom  du  comité  de  salut  puolic. 

Copie  de  la  lettre  du  16  brumaire  de  Van  2 , écrite  par 
comité  de  salut  public  au  représentant  du  peuple  Lebon* 

L.  A.  No,  38. 

« Le  comité  de  sahit  public,  citoyen-collègue,  tous  observe,  qn’Invest* 


« cJontinuez  voue  • .-.y*--..-  ^ — 

la  constitution  captieuse,  et  invoquée  par  tous  i®s  scélérats,  est  un  crime 

qui  ne  peut  en  couvrir  d’autres.  _ _ , 

Les  forfaits  ne  se  rachètent  point  contre  une  Hépublique , ils  s expism 
yj.s  le  pléL've.  Le  tyran  i z.'.vojiuî,  le  tyitin  ïvA.  frappé, 

Vous'^rouv es  , vous  devoz  r.iénie  faire  acquitter  par  la  trésorerie  , les 


aï 

7>  SOUS 

» ffais'^de  Voyage' des  députés  qui  sont  venus  dénoncer  les  imojets  des  lé- 

» déralistes. 

» 

» 

» 


eiauHico.  ' , . , , , 

Les  dénonciateurs  ont  bien  mente  de  la  nation. 


...  Secouez  sur  les  traîtres  le  fiambeau  et  le  glaive. 

w Marchez  toujours  , citoyen-collègue , sur  la  ligne  révolutionnaire  que 
» vous  suive\  avec  courage. 

» Le  comité  applaudit  à vos  travaux. 

>3  SaliU  et  fraternité. 

Signé , Billaiid-Yarennes,  Carnot,  Barère  >?. 

Autre  copie.)  par  extrait d’une  autre  lettre  écrite  en  brumaire  , 
au  nom  du  comité  de  salut  public  , au  représentant  Lebon. 

« Le  comité  de  salut  public  applaudit  aux  mesures  que  vous  avez  prises  : 
a>  il  vous  observe  que  les  autorisations  que  vous  demandez  seroient  sura- 
30  boudantes.  Toutes  ces  mesures  sont  non-seulement  permises,  mais  encore 
» commandées  par  votre  mission  ; rien  ne  d it  faire  obstacle  à votre  marche 
» réy^lwientkaire,  ^\}3ivAoïtuQt-j&m  à votre  énergie  ; yos  pouvoirs  sont  fUi- 


» 

V 

« 
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mîtes.  Tout  ce  que  tohs  jugerfjz  convenable  au  saîut  de  la  patrie , vîfcu* 
pouvez,  vous  devez  le  foire  sur-le-champ. 

» Kous  vous  adressons  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  étend 
votre  mission  aux  départeniens  voisins. 

w Armé  de  ces  moyens  et  de  votre  énergie ^ continuez  à reverser  sur  eux-mêmes 
les  projets  des  ennemis  de  la  République. 

« Salut  et  fraternité. 

» Signé  t Billaud -Varennes. 


« Ensuite  est  écrit  : 


» Les  membres  du  comité  de  salut  public  chargés  de  la  correspoii’» 
i>  dance.  ‘ ^ *•  "' 

w Signé  J Carnot,  Barère. 

» Plus,  la  signature, 

w R.  Limlet  (]). 


Il  n’est  pas  besoin  sans  doute  de  chercher  d’autres  pieuyes  , de  vous  lire 
la  lettre  que  Le])on  écrivit , quand /e  courrier , le  bienheureux  courrier  (2)  j^or-* 
teur  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  puldic,  qui  contiiiuoit  dans  ses  fonctions 
le  tribunal  révolutionnaire  séant  à Arras  , arriva  , et  dans  laquelle  ii  dit  ; 
Nous  allom  bien  , nous  irons  encore  mieux  C 3 ) ; de  parler  enlin  de  sa  corres- 
pondance suivie  avec  Saint- Just  et  Lebas  (4)* 

Applaudir  à ses  travaux  , lui  dire  de  s’abandonner  à son  énergie  *,  qu’il 
n’a  pas  besoin  des  autorisations  qu’il  demande  ; que  les  mesures  qu'il  a 
prises  lui  sont  non-seulement  peiunises , mais  encore  commandées  par  sa 
mission  j|que  l’aniBistie  prononcée  en  septembre  1791 , et  invoquée  par  tous 
les  scélérats  , est  un  crime  qui  ne  peut  en  couvrir  d’autres  : n’est-ce  pas 
«vouer  hautement  la  compHdté  la  plus  nianilesfe  ? n’est-ce  pas  dire  que 
Lebon  n’étoit  à Arras  que  l’agent  de  la  tyrannie  dont  le  foyer  étoit  à Pai'is  \ 
et  peut-il  exister  encore  iin  doute  sur  ce  systênie  de  tyrauuie-j  sur  un 
plan  combiné  d’anéantissement  et  de  ruines  , et  sur  la  part  qn’y  avoient 
Biliaud-Vareiîiies  et  Barère  % 

Ici,  citoyens,  je  suspends  pour  un  moment  le  coui\s  de  la  discussion; 
une  l'éflexion  m’arrête  et  me  presse  ; cette  réflexion  , mon  cœur  et  mon 
devoir  me  commandent  de  vous  la  pBesenter  j c’est  sur  cette  phrase  atroce 
d’une  des  lettres  que  )e  viens  de  vous  lire  : que  V amnistie  prononcée  en  sep- 
tembre iqgi  fat  un  crime  qui  ne  pouvait  en  couvrir  d^autres  , que  j’appelle  votre 
ai;tention.  Ainsi  ceux  qui  écrivoient  cette  lettre  se  jouoient  à-la-fois  et  de 
la  vie  des  citoyens,  et  des  lois  qui  la  leur  g^arantissoient.  Ils  trompoient 
les  malheureux  qui  , sur  la  foi  de  l’amnistie,  vivoîent  tranquilles  dans  leurs 
foyers.  liâtpz-vous  de  désavouer  les  principes  infâmes  que  des  hommes  de 
sang  pouvoient  seuls  concevoir  et  propager  ; hâtez-vous  de  matiifester  l’hor- 
reur qu’ils  vous  inspirent,  dans  ce  moment  sur-tout  oi'i,  par  une  amnistie 
bienfaisante,  vous  venez  de  terminer  une  guerre  cruelle,  vous  venez  de 
ramener  des  enfans  à la  patrie  , et  de  reconquérir  des  citoyens  à la  Ré])u- 

bîidue Et  vous,  qu’une  trop  longue  erreur  éloigna  de  son  sein, 

renwez-y  : ak  ! renîrez-y  avec  confiance  , livrez-vous  avec  sécurité  aux 
embrassemens  de  vos  frères  ; nous  mourrons  tous  plutôt  que  de  laisser 
altérer  l’inviolabiliié  du  pacte  de  notre  réconciliation. 

Je  revdens  à Joseph  Lebon  ; vous  avez  vu  par  les  lettres  qui  lui  étoient 
éciites , que  dans  tout  ce  qu’il  a fait,  il  n’a  eu  sur  Barère  et  Billaud- 
Varenne  que  le  mérite  de  l’exécution. 

Quand  vous  vous  rappellerez  à présent  que,  le  11  messidor,  Barère 


(1)  Ces  lettres  sont  en  original  entre  les  mains  de  loraond,  membre  du  comité  d» 
sûreté  générale,  etekargé,  au  nem des  trois  comités,  du  rapport  sur  Lebon. 

(2)  Lettre  de  Lebon  au  comité  de  salut  publie,  5 floréal.  Voyez  pièces,  numéro  yé. 
f;)  Môme  lettre. 

Voyez  cas  lettioSj  pièces,  numéros. 57,  58,  59. 

£ 9 


' ( 36  ) 

dîsoit  aux  Jacobins,  eu  renflant  compte  Je  noS  succès  militaires,  JêS 
triomphes  J©  uo's  invincibles  armées  : « Lebon,  qu’ou  avoit  calomnié,  a 
pris  dans  le  dépaitenicnt  où  il  étoit  en  mission,  des  mesures  qui  ont 
beaucoup  contribué  à ces  victoires  »->• 

Quand  vous  vous  rappellerez  le  jopr  où  Barère  , montant  \ à cette  tri- 
bune pour  taire  un  rapport  sur  les  atroci'és  t!e  Lebon  qui_  vous  avoient 
élc  dénoncées  , rapport  dans  lequel  mit  tant  d('  soin  et  d adresse  a 
les  pallier  ; où,  îrave‘'ti3sauL  les  cris  douloureux  de  l’humanité  en  cnsvindica- 
tifs  de  L'aristocratie  ; les  horreurs  et  les  cruautés  les  plus  réroltantes  en  <or- 
Tnts  Un  peu  acerbes*  dont  il  ne  falloit  voir  que  le  résultat  , vous  dit  que 
celui  qui  terrasse  les  ennemis  de  la  patrie  , fût-ce  avec  quelque  excès  de 
ftle  et  de  patriotisme,  ne  peut  être  inculpé  devant  vous;  rap]  ort  terininé 
par  une  proposition  d’ordre  du  jour  : vous  ne  serez  plus  -éîonués  ni  de' 
l’iiiiidé'iité  de  ce  rapport,  ni  de  la  toihlesse  do  la  conclusion,  ni  des 
ménagemens  du  rappfrîcnr  pour  un  homme  que  l’opinîou , établie  sur 
des  faits,  vous  dénoncoit  comme  un  grand  coupable.' 

Vous  dévoiler  dans'  tcute  leur  atrocité  les  excès  de  Joseph  Lebon  , 
vous  dire  qu’on  les  avoit  autorisés,  r-.’éioit  s’accuser  soi-même;  c’etoit 
lever  un  coin  du  voile  vt  laisser  appercevoir  des  projets  secrets  : il  lui 
bien  plus  sim))le  de  vous  iromper  , de  déguiser  les  faits-,  de  vous  dire 
que  Lebon  u’avoît  poursuivi  et  - frappé  ' que  l’aitistocratie , et  de  vous  con- 
duire ainsi  par  des  mensonges,  des  détours  et  des  phrases,  à un  ordre 
du  jour  qui,  par  l’impunité  qu’il  assuroit,  devenoit  un  incyei 
pour  la  tyrannie. 


, / 

neyen  de  plus 


C’est  ainsi  que  , par  l’art  des  racin ms  et  par  p’ascc-udant  qu’il  avoienî 
su  prendre  , leur  despotisme  s’affermisscit  même  par  les  coups  qui  dé- 
voient en  préparer  la  mine. 

Le  choix  des  agens  subalternes  n’avoit  pas  moins  contribué  à le  propa- 
ger. Un  Herman,  un  Payau  à Paris,  un  Julien  fils  à Bordeaux,  un 
président  Fauvetti  à Orange  , une  cohorte  jacobite  à L^/^on,  une  armée 
révolutionnaire  disséminée  çù  et  là,  des  commissaires  secrets,  des  es- 
pions, des  délateurs  J tous  les  ressorts  éloient  era])loyés  ; et  tandis  qii’il 
îi’étoit  pas  un  cit®yen  quiOi’eùt  à craiiulre  pour  sa  liberté,  pour  sa  pro- 
priété, pour  sa  vie;  qui  u’eùt  à pleurer  un  père,  un  époux,  ini  fils, 
un  ami  ; qui  ne  fût  entouré  de  pièges",  qui  n’eûî#  à redouter  à la  fois , 
Î’inquîsition  pubdique  et  l’inquisition  setrèle  •,  taudis  que  les  lois  elles-mêmes 
inspiroient  la  terreur,  semoient  la  méfiance,  iso’oient  les  citoyens  , sei'oit- 
il  possible  de  niéconnoîîre  à ces  traits  la  plus  horrible  tyrannie,  et  aux 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux , quels  étoient  ceux  qui  l’a- 
voient  établie  1 

Mais  pour  l’établir  sûrement,  il  falloit  que  la  terreur  qui  cîrculoit  dans 
la  République,  qui  en  consîernoit  tous  les  habitans,  vmt  aussi  siéger 
avec  vous.  En  vaiu  ont  eût  e'péré  d’asservir  le  peuple,  si  sr  s repiésenrajis 
demeiiroient  libres  ; et  au  système  de  la  tyrannie  univers'elH-  se  joignit 
naturellement  le  système  d’oppression  de  la  représentation  nationale. 

L’opphessiotv  DS  DA.  REPB ÉsENTATiow  nvTïoxAus  est  unc  iiouvelle 
preuve,  j’ai  même  dit  la  plus  forte  preuve- de  la  tyrannie’  exercée  sur 
le  peuple  français. 

Cette  oppression  a-t-elle  existé'?  je  n’anrois  besoin  que  d’interpeller 
chacun  de  vous , que  d’interroger  vos  consciences. 

Etiez-vous  libres  quand  d’insoleus  dominateurs  venojent  vous  intimer 
leurs  ordres  sous  le  titre  modeste’ de  projets  de  décrets  b 

Etiez-vous  libres  quand,  dans  cette  enceinte,  la'  terreur  cemprimoit  la 
liberté  des  opinions  ? 

Etiez-vous  libres,  quand  l’œil  des  tyrans  vous  fixoît,  quanti,  sur  un 
geste,  sur  un  niouvemerxt,  leur  main  vous  eût  jiotés  comme  une  de  leura 
victimes  ? 

Etiez-vous  libres  quand,  hors  de  cette  enceinte,  vous  ne  trouviez  pas 
•ïêsae  de  sûreté  dans  vos  foyers*,  quand  pour  éviter  l’espiennsge  M !e« 


( ^7  ) 

p«tir.stntes , to’sjs  étiei  obligés  (le  tous  réfugier  dans  des  demeures  empruntée* 
où  vous  cliercliiez  quekjues  iiistans  d’un  repos  cjui  voiis  fuyoit  toujours  i 
Kou  , citOYens  upios  oolîègues  , l’oppression  qui  posoit  sur  le  peuple, 
s’étendoit,  .et  a coninicncé  justpies  sur  scs  représentans -,  cent  fois  l’hono- 
rrdde  et  touchant  aveu  en  a été  lait  à cette  tribune;  il  a consolé  les  Fran- 
çais; il  leur  a rendu  moins  cuisant  le  sentiment  de  leurs  maux, 
iC(  mhien  ])lus  énergic[uen,ent  encore  l’avez-vous  j)rononcé,  cet  aveu, 
quand,  rendus  à vous-mêmes , ne  suivant  plus  que  l’impulsicn  de  votre 
jusiice,  vous  vous  ête . empressés  de  rap.portei  , de  désavouer  les  lois  dé- 
sastreuses et  tyranniques  que  vous  avoient  arrachées  vos  oppresseurs! 

Il  seroit  donc  presqu’inuiüe  de  rechercher  des  faits  pour  prouver  cette 
oppression,  dont  la  conviction  est  dans  toutes  les  âmes,  et  dans  les  sou- 
venirs amers  qn’elle  y a laissés. 

Coimnont  d’ailleurs  recueillir  ces  faits,  dont  les  traces  échappent;  ces 
inîrisïties,  ces  menées  ourdies  (ians  le  secret,  ces  circonstances  aussi  fa- 
ciles il  aj.ipercevoir  qu’elles  sont  dîfâeiles  .à  iixer. 

K’importe,  votre  commission,  fidelie  à son  de’S'cir  , a voulii  le  remplir 
dans  toute  son  étendue , jusques  dans  les  plus  pénibles  déîarts  ; jalouse 
de  ne  laisser  rien  a désirer,  même  aux  esprits,  les  plus  minutieux,  voici 
les  traits  qu’elle  a cru  devoir  vous  edtrir;  voici  les  preuves  de  faits  de  la 
, longue  oppression  sous  laquelle  a gémi  la  représentation  nalionale. 
L’oppression  s’est  établie,  maintenue;  et  elle  est  prouvée,^ 

Par  l’usurpation  du  droit  d’arrestation  arbitraire  des  députés  ; 

Par  les  moyens  odieux  qui  ont  été  employés,-  même  pour  en  envoyer 
à la  mort , sans  éclaircissement  comme,  sans  défense  ; ^ _ 

Par  le  ton  de  hauteur  et  d’arrogance  avec  lequel  étoient  proposées  et 
soutenues  les  lois  qu’on  voiiloit  faire  rendre  ; ^ _ 

Par  l’empêchement  qu’on  savoit  mettre  à toute  discussion  ; 

Par  les  menaces  qu’on  se  permettoif, 

Par  les  mensonges  qu’on  employoit; 

Par  l’usurpation  "journalière  et  insensible  de  quelque  portion  de  l’aiitorité  ; 
Enfin,  par  l’adresse  avec  laquelle  on  savoir  obtenir  la  prolongation  des 
^ pouvoirs  dans  lesquels  on  cberchoit  à sa  perpétuer. 

J’entre  dans  le  développement  de  chacune  de  ces  preuves. 

Et  d’abord  j’invoque  un  grand  principe,  c’est  qu’un  repré.sentant  du  peu- 
ple ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  que  par  un  décret  de  l’Assemblés 
nationale  dont  il  est  membre,  et  à laquelle  seule  il  appartient.  Kévoquer 
ce  principe  en  doute,  ce  seroit  admettre  qu’une  autorité  constituée,  uu 
simple  officier  public,  un  comité  qui  n’est  qu’une  fraction  subordonnée  de 
l’Assemblée,  anroit  le  droit  d’attaquer  la  représentation  nationale  dans  son 
essence  et  dans  son  intégrité  ; le  droit  d’atte-nter  à la  souveraineté  du  peuple, 
en  éludant  le  clioix  qu’il  a fait , choix  qui  ne  peut  être  révoqué  en  cas  d’abus 
et  d«  délit , que  par  ceux  à qui  le  peuple  a remis  l’exercice  de  sa  puissance. 
Révoquer  ce  principe  en  doute  , ce  seroit  s’aveugler  voloaîairenient  sur  le* 
inconvéniens  , sur  les  malheurs  qu’a  entrâmes  l'usurpatiou  du  droit  d’arres- 
tation des  députés  sur  notre  position  jiassée.  Ah!  du  moins,  sachons 
profiter  des  leçons  d’une  trop  fKueste  expérience. 

Je  vais  plus  loin  ; je  pousse  ce  princijto  jusqu’à  son  dernier  terme , et 
j’ajoute  que  telle  est  sa  rigueur  nécessaire,  que  l’arrestation  d’iin  rejjré- 
sentant  du  peuple  faite  sans  décret,  est  un  attentat,  et  ne  cesse  pas  d» 
l’être  par  l’approbation' ultérieure  |c|u’oii  peut  obtenir.  La  voie  de  fait  a- 
r-elle  été  moins  commise  ? La  représentation  nationale  a-t-elle  été  moins 
violée?  Les  droits  du  peuple  ont-ils  été  moins  altérés?  Et  est-ce  par  une 
forme  qu’on  vient  ensuite  remplir,  qu’on  pesit  couvrir  un  acte  arbitraire, 
illégal  et  destructif  des  plus  saines  maximes  du  droit  public  ? 

Je  n’insisterai  pas  sur  ce  principe  qu’il  étoit  cependant  essentiel  de  fixer; 
je  craindrois  de  donner  de  la  consistance  à ces  sophismes  que  l’on  li’a 
que  trop  entendus  dans  cette  enceinte  , quand  on  vous  disoit  qu’i?  ne  doit 
pas  y avoir  de  distinction  entre  un  représentant  du  peuple  et  un  autre  citoyen^  : abinç. 
ini».érabie  principe  sacré  dé  l’égalité  , à la  fa\eui'  duquel  on  aiféctoiît 


( 38  ) _ 

méconnoître  la  dignité  tle  notre  caractère,  et,  on  cléguisoît  î’anibitioï! 
qui  coiivoit  scs  projets.  Sans  doute  il  ne  doit  pas  y avoir  ue  distiiif  tion  en- 
tre un  représentant  du  peuple  et  im  autre  citoyen  , ou  s'il  pouvoit  en  exister 
ime , elle  ne  devroit  être  (]ue  dans  la  punition  plus  prompte,  plus  soîeui- 
neîiie  , plus  sévère  du  représentant  du  peuple  coupable  et  prévaricateiir  ; 
mais  y avoit-il  lieu  à ce  parallèle  qu’on  affectoit  de  taire  d’un  iiuiividu  à 
indiviiiu  k Et  si  un  membre  du  corps  représentatil’  de  la  nation  pouvoit 
îi’être  considéré  que  comme  citoyen  , et  être  soumis  coaiine  tel  à l’action 
des  tribunaux,  des  autorités  constituées  „ des  comités,  ce  système  ne 
conduiroit-il  pas  à l’anéantissement  de  la  représentation  nationale  ^ 

Citoyens  , je  parle  de  l’oppression  sous  laquelle  vous  avez  si  long-temps 
été.  Elle  est  prouvée  alors  que  quelques  ambitieux  vous  ont  conduits  à 
embrasser  un  tel  paradoxe. 

On  n’osa  pas  d’abord  heurter  de  front  ces  principes.  Dans  la  séance  du 
12  juillet  1793,  Chabot , qu’on  vit  toujoufs  le  partisrn  si  chaud  des  mesures 
révolutionnaires,  et  que  les  mesures  révohdioimaires  conduisirent  à une 
lin  digne  de  sa  vie  morale  et  politique  , Chabot  demandoit  que  le  comité 
de  sûreté  géuéra.le  fût  autorisé  à faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
des  députés,  à la  cliarge  d’en  rendre  compte  dans  les  2/}.  heures.  Un  dé- 
cret adopta  sa  motion  ; remarquez  qu’il  n’étoit  pas  encore  question  d’ar- 
restation. 

Dans  la  séance  du  3o  du  même  mois  , Âmar  annoncoît  que  le  comité  de 
sûreté  générale  étoit  nanti  de  dilférentes  ])ièces  qui  ne  laissoient  aucun  doute 
sur  la  complicité  des  députés  Main  vieille,  Duprat  et  Vallée,  avec  Barba- 
roux et  les  autres  fugitifs*,  que  déjà  , jsar  mesure  de  sûreté  générale  , le 
comité  avoit  fait  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  , et  qu'Tl  demandoit 
à être  autorisé  à décerner  contre  eux  cle>s  mandats  d’arrêt.  L’autorisation 
lut  accordée  , et  précéda  , ou  du  moins  parut  précéder  l’arrestation.  Les 
apparences  du  moins  étoient  sauvées,  et  le  principe  n’étoit  pas  aussi  au- 
dacieusement violé  qu’il  le  fut  depuis. 

Pouvqiîoi  donc,  par  quel  motif,  cette,  marche  suivie  jusqu’alors,  fut- 
elle  bientôt  intervertie et  quand  Barère  , dans  la  séance  du  i5  octobre, 
vint  vous  annoncer  que  le  comité  de  salut  public  avoit  lancé  depuis  3 
jours  un  mandat  d’arrêt  contre  Gauthier  et  Dubois-Crancé  qui,  dit-il,  in- 
triguoient  à' Lyon,  et  vouloient  engager  le  peuple  à les  retenir , nmlgré 
le  décret  qui  les  rappeloit  ; de  quelle  ïoi  auroit-il  pu  autoriser  cet  acte 
d’un  pouvoir  que  le  comité  de  salut  public  n’ avoit  pas  (i)^ 

La  nécessité  de  me  circonscrire  dans  jles  bornes  infiniment  étroites  , en 
raison  des  matériaux  immenses  qui  s’offrent  sous  sa  main  , me  force  de 

et 

s 
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eoncevable  que  le  12  le  comité  de  salut  public  pût^être"  instruit  a Paris 
que  Dubois-Crancé  et  Gauthier  intriguoient  à Lyon  pour  rendre  inutile  le 
csécret  prononcé  le  3 , et  décernât , sous  ce  lîrétcxle  , un  mandat  d’arrêt 


que  , le  i5  , il  fit  ratifier  par  la  Convention. 


fret  dont  l’ex- 


tTne  autre  remarque  se  présente,,  en  lisant  le  mandat  d’arr< 

P^édiîion  originale  s’est  trouvée  à Clermont-I  crraiid  , dans  les  papiers  de 
Gouthon  , et  qui  vous  a été  adressée  par  les  adminisrrateiu'S  de  ce  dis- 
trict. Cette  remarque  porte  sur  les  signatures  *,  ce  sont  celles  de  Eillaud- 
Varennes  , Barère,  Hérault,  Saint- Just  , Collot-d’Herbois  , Robespierre. 
Je  reprends  l’ordre  des  idées  que  j’ai  interrompu  un  instant. 

Vous  pressentîtes  alors  les  conséquences  du  système  d’usurpation  qu’on 
«ommençoit  développer  ; vous  voulûtes  en  arrêter  les  progrès  ; vous 
rendîtes  la  .ici  du  20  Brumaire  , an  2 (2)  , qui  portoit  qu’aucuii  membre 

— — - / 


ti)  Voyez  ce  mandat  .d’arret , et  kt  lettre  ûee  du  tSstw-ct  d£ 

î*errand  , pièces  numéros  60  , 61. 

(ï)  Voyaz  pièces  , 


ih) 

it  îa  Convention  no  ^eroit  mis  en  état  a’accusation  ^u’après  avoir  été  ee- 
tendu  dans  spn  sein  *,  que  scs  membres  pourroient  néanmoins  être  mis  ea 
état  d arrestation  , skv  h rapport  d^’un  de  ses  comités. 

Ici  le  voile  se  deciiire  ; ce  qti’on  n’avoit  laissé  qu’entrevoir,  on  le  ma- 
nifeste hauLeinent.  i’.arère  s’élève  contre  ce  décret  (i)  ; il  Je  censure 


comine  atLeiitrioire  à l’egalité.  Laissant  de  coté  les  £,rands  principes  qui 
I «voient  si  justeineut  motive  , il  fait  valoir  avec  auresse  ce  qui  peut 
flatter  l’amour-propre  des  uns,  en  imposer  à la  crédulité  des  autres^,  et 
par  ces  moyens  , (font  il  fit  si  long-temps  usage  , il  obtint  le  rapport  du 
decret  (2).  . 

Dès- lors,  pins  de  sauve- garde  pour  la  représentation  nationale;  par 
conséquent  , plus  de  liberté.  Et  comment  l’auriez-vous  conservée  cette 
liberté  qui  ne  tronvoit  plus  de  garantie  dans  les  lois  ; quand  , le  matin 
en  entrant  dans  cette  enceint(î  , vous  appreniez  que  tels  et  tels  de  vos 
col  lègues  avoieut  été  arrêtés  dans  la  nuit  ; quand  vous  aviez  à craindre 
d’éprouver  pour  vous  , dans  la  unit  suivante  , le  même  sort  1 

Depuis  cetîG  époque  , trop  marquée  par  le  mépris  des  uns  , par  l’oubli 


vous  en_ laissa  rpie  l’apparence,  en  venant  vous  demander  l’approbation  des 
arrestations  qui  avoient  été  faites. 

Mais  , je  vous  le  demande  , le  rapport  de  la  loi  du  20  Brumaire  avoit-il 
transmis  à vos  comités  le  droit  qu’ils  s’arrogeoieut  1 le  principe  éternel 
de  voire  jurisdiction  e:iclasive  sur  vos  collègues  vivoit-il  moins  1-  Gui , la 
loi  du  22  Brumaire  révoqua  celle  du  20  ; mais  où  est  dans  cette  loi  la 
disposition,  où  est  la  loi  particulière  attributive  à vos  comités  de  ce  droit 
terrible  dont  on  a ensuite  si  .cruellement  abusé  ? 


Et 

D 


Je  n’entrerai  pas  à présent  dans  le  détail  inutile  de  chaque  arrestatîoiv 
éparément  ; mais  je  vous  dirai  que  le  mandat  d’arrêt  contre  Danton 
)elacroix  5 Camille  - Desrnoulins  et  Pheiippeaiix  , n’énonce  aucun  motif. 
J’attacherai  vos  yeux  un  instant  sur  la  minute  de  cet  acte  terrible  • eü 
Vous  y verrez  avec 'un  étonnement  {}u’a  éprouvé  avant  vous  votre  com- 
mission , qu’il  n’est  pas  même  daté  , et  que  , .contre  l’usage  constamment: 
observé  dans  votre  comité  où  ces  minutes  s’écrivent  sur  du  papier  destiné 
k cet  effet,  celui-ci  est  écrit  négligemment  au  haut  d’une  feuille  de  papier 
à enveloppe  ; flxez-le  un  instant.  , je  n’aurai  besoin  ni  de  prévenir  , ni  de 
seconder  vos  réflexions  sur  le  temps  , le  lieu  où  un  pareil  acte  a été  fais 
et  signé  (4). 


ficces,  numéros  (54,  5y  , 66,  67;  le  procès-verbal  du  comité  révols- 
çrion  I.cpelletier  , du  25  Ventêse  , au  2,  quia  donné  lieu  à J’arrestaiion 

m.'îat"  Ap  rP  rÎL^nn^/^  cjs\mc  I'î  /vn  1a 


(r)  Se'ance  du  22. 

(2)  Voyez  pièces  , n''*, 

(:>)  Voyez  aux 

lionnaire  de  la  .seçriun  i-cpcueneu  , au  25  venrose  , an  2,  quia  donné  lieu  a i'arrestaiion 
àe  Simon  ; \z  mandat  d’arrôt  de  ce  dépuré  , sous  la  date  du  même  jour  ; enfin  la  lettre, 
écrite  du  Luxembourg,  par  Simon,  le  2'7^Ventôse  , à la  ConVvention  , et  par  elle  renvoyé# 
iux  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Voyez  aussi  le  mandat  d’arrêt  d’HérauIt-SécheUes  , du  mime  j«ur  aj  Ventô/f«  , n'’.  49, 

Veyïs  c#  f pièçe-s  pujméio  )», 


I 


f 
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J’arrîre  k U séance  du  n Germinal  j lorsque  î’arreststîon  de  ces  quatre 
«léputés  fut  connue  (iV 

Legendre  flemande  qu’ils  soient  amenés  a la  barre  pour  étre^en tendus  ; 
il  veut  que  les  coupables  soient  punis  , mais  il  veut  que  la  Convention  pro-^ 
nonce  en  ronnoissance  de  cause. 

Legendre  avoit  a peine  Uni  , Robespierre  s’élève  contre  la  proposition 
qu'il  veuoit  de  faire;  proposition  qui,  quoique  dans  le  vœu  le  tous  les 
principes  . lui  paroi t les  renverser  tous.  Ce  sont  des  privilèges  . dit-il  , au  on 
veut  introduire  , comme  .si  ce  n’étoit  pas  le  premier  et  le  plus  saint  jjes 
devoirs  que  d’entendre  ceux  qu’on  accuse.  Bientôt  au  paradoxe  joignant  la 
menace  ; « Oui  , je  le  déclare  -ici  , s’écrie-t-il  , quiconque  tremble  en  ce 
»>  moment  est  coupable  ».  Puis  , en  affectant  pour  la  chose  publique  cet 
hypocrite  intérêt,  qui,  si  long -temps,  a soutenu  sa  popularité  ; « Ati 
« reste  , edutinue- t-il  , la  discussion  qui  vient  île  s’engager  est  déjà  un 
î)  danger  pour  la  pairie  » ; comme  si  le  vrai  danger  ii’étoit  pas  dans  le 
hasard  d’envoyer  des  inyocens  au  supplice  , et  de  mutiler  la  représenta- 
tion nationale.  Robespierre  conclut  par  demander  la  question  préalable  sur 
îa  proposition  de  Legendre. 

Barère  succède  à Roltespierre  , le  seconde  , appuie  son  opinion  *,  et , 
comme  dans  la  discussion  s’étoient  élevés  quelques  murmures  sur  la  do- 
mination des  comités  , il  est  bon  que  vous  l’entendiez  lui- même  répondre 
à ce  reproche  , et  vous  jugei’ez  s’il  peut  exister  un  doute  , et  sur  l’état 
"d’oppression  dans  lequel  vous  étiez  , et  sur  ceux  qui  en  étoient  lés  au- 
teurs (2). 

a On  a parlé  ici  de  dictature  , dit -il;  ce  mot  a éclaté  à mon  oreille 
» pendant  un  quart-d’heure.  Je  ne  m’arrôterai  point  à repou, sser  cette  im- 
» putation  absurde  et  calomnieuse  ; j’observe  seulement  que  les  amis  des 
« détenus  sont  les  seuls  qui  aient  tremblé  dans  ce  moment  pour  la  lil)erté. 

» Je  ne  connois  de  dictature  que  celee  des  hommes  qui  prsku-ent 
» TOUE-x-TOua  des  mxsques  dieeéeevs  , tantôt  celui  du  modérantisme, 

» tantôt  celui  de  l’exagération  , tantôt  celui  de  l’audace  , tantôt  celui.de 
» la  souplesse. 

» Je  ne  connois  de  dictature  que  celle  des  hommes  qui  s’offreni  à l’ido- 
» latrie,  iqui  s’entourent  d’amis,  qui  fie  font  nn  parti  enfin;  et  y en 
» auroit-il  une  dans  des  comités  composés  de  plusieurs  hommes  qui  n’ont 
» de  puissance  que  par  la  Convention  , qui  lui  reportent  sans  cesse  les 
» mesures  que  ïeur  a dictées  le  salut -public  , .dont  l’autorité  est  gmo- 
» vible  tous  les  mois  ; que  ais-je  ? tons  les  joîirs  , à toutes  les  minutes  ; 
» çar  les  membres,  qui  les  composent  devront  être  accusés  aussitôt  qu’on- 
» pourra  les  convaincre  àe  n’avoir  pas  défendu  ia  liberté  et  les  frontières  , 
« comme  ils  le  dévoient  ; et  Hioi-même  , que  vous  y avez  placé  , je  serois 
3i  le  premier  à provoquer  l’accusajicn  ».  . 

La  question  préalable  sur  la  demande  de  Legendre  fut  adoptée;  et  l’ins-' 
’ -tant  d’après  , sur  le  ra])port  de  Saint-Jnst , Camille-Démoulius  , Hérault  ^ 
Danton  , Pbelipeaux , Lacroix  , furent  décrétés  d’accusation. 

Citoyens  , cette  question  préalable  sur  la  motion  de  Legendre  , qui  de- 
mandoit  que  les  ]n-évenus  fussent  entendus  , qui  ne  vouîoit  qu’environner 
ia  Convention  nationale  des  lumières  que  vous  desiriez  tous  dans  le  fond 
de  vos  cœurs  ; cette  question  préalable  , qu’ alors  Barère  appuya  si  fort , 

• qu’il  trouveroit  aujourd’hui  bien  dure  et  bien  inju.ste  ; la  connivence  mar- 
quée de  Robespierre  et  de  Barère  pour  faire  rejeter  cette- motion  ; le  ton 
avec  lequel  ils  la  rorabattirent  ; ces  mots  qui  peignent  si  bien  ces  deux 
orateurs;  l’un,  quand,  pour  verser  la  terreur  dans  les  âmes,  il  s’écrioiî  ; 
Oui  , je  le  ^clare  ici , quiconque  ttanbh  en  ce  moment  est  coupable  ; l’autre  , 
quand  il  vous  disoit , en  enfonçant , avec  une  feinte  douceur  , le  poignard 


D Voyez  le. mandat  d’a'fiêt , pièces  numéro  68. 
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âfliîs  le  sein  de  la  liberté  ; « Ne  serois-je  pins  dans  le  sein  de  îa  Conrra’" 
tion  nadonale  de  France  ? ne  parlerois-je  que  devant  le  sénai;  de  Venis® 
w ou  de  Gèn:s,  où  une  aristocratie  faronclie  opprime  le  peuple  a^ec  des 
3}  privilèges  et  des  fers  w ? L’acharnement  combiné  de  ces  deux  membres 
<Iu  comité  de  saîiU  public  , pour  empêcher  que  les  motifs  de  l’arrcsiaîion 

antres 
quand 
re  que 


lîur 

ïenoit 
a.  ni 

Si  , attenter  arbîiraireinent  et  sans  pouvoirs  à la  liberté  des  membres 
de  ^l’assemblée  représentative  de  la  Nation,  c’est  cpprimer  la  représeii- 
tatioH  toute  entière  , n’est-ce  pas  le  comble  et  de  l’oj)prc5sioîi  et  du  des- 
potisme que  de  s’arroger  indirectement  s\ir  ces  mêmes  juembres  le  droit 
de  vie  et  de  mort  Citoyens  , que  votre  attention  se  soutienne  ; vous  Is 
devez  toute  entière  aux  nouveaux  dëveloppemens  que  j’ai  à vous  pré-’ 


senter. 


de  la  barre  de  l’as- 
rent  en  jugement,  ils 
cntondiis  ' ” 


avoir  égard'étoit  im  véritable  déni  de* jus'tice  , et  qti’ici  un  déni  de  justice 
•est  un  ^^ssassinat.  Le  président  et  l’accusateur  public  du  tribunal  vous  eu 
a-eférèrent.  On  lit  daais  leur  lettre  : « Nons  vous  invitons  à nous  tracer 
définitivement  notre  règle  de  conduire  sur  cette  réclamation  , Vordrz 
s>  judiciaire  ne  r.ous  fournissant  aucun  moyen  de  motiver  ce  refus  (i)  » 

Quelle  étoit  la  marche  qiîp  , dans  cette  circonstance  , commandoient 
î’humanité  , la  bonne-foi  , la  justic-e  T G’étoit  ciu’on  vous  rendit  compte  de 
cette:  lettre  , sur  laquelle  vous  n’auriez  pas  hésité  d’accorder,  aux  accusés 
îa  faculté  tle  faire  entendre  les  témoins  qu’ils  appeîoient.  • ' 

Que  fit-on  au  contraire '■!  On  vous  cissimnl?/ cette  lettre  ; et  à la  suite 
d’an  rapport  mensonger  (2)  que  Saint- Just  fit  au  nom  du  comité  de  salut 
public  , on  vous  proposa  ce  décre^î:  qui  ordonne  que  le  tribunal  continuera 
l’instruction  relative  à la  conjviratiôn  de  Danton  , Delaci'oix  , Chabot  et 
autres  ; quelle  président  emploiera, tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne 
pour  fairé  respecter  son  autorité  et  celle  du  tribtmal , et  pour  réprimer 
toute  tentative  de  la  part  des  accusés  , pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique et  entraver  la  marche  de  la  ijisîice  , et  que  tout  prévenu  de  scns- 
piration  , qui-  résisteroit  ou  insulteroit  à ^la  justice  nationale  , seroit  mis 
hors  des  débats,  et  juge' sur-le-cbampj,  d 

C’est  dans  ce  rapport  que  Sainr-Juet  vous  disoit  çue  Us  accüsés  étoient  en. 
révolte  aux  pieds  de  la  justice  même  ; qu'il  ne  fallait  plus  dUutrcs  preuves,  de 
leurs  attentats  que  leur  aüdacc  î qu'ils  avouoient  eux-mêmes  leurs  crimes  en  résis- 
tant aux  lois  ; qu’enfin  on  conspiroit  en  leur  faveur  dafis  les  prisons  (3), 
C’est  à l’appui  de  ce  rapport  que  Billaiul-Varenne  , au  heu  de  demander 
la  lecture  de  la  lettre  du  président  et  de-  l’accusateur  pub-lic  , lettre  qui 
■"auroit . éclairé  l’assemblée,  lui  auroit  fait  connoiîre  avec  quelle  impudeur 
ou  la  tronapoit  en  lui  représentant  comme  une  révolte"  des  accusés  , ce 


(i)  Voyez  cette  lettre  , pièces  numéro  yi, 
(z)  Voyez  pièces  numéro  71. 

(î)  Voyez  ce  rappoit , pièces  numéro  71. 
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avouid 

fausseté 


qui  u’étolt  lîe  leuï  part  qu’iiue  réclamation  diotéo  par  la  raison  , î 
])ar  la  justit.e  , dcinaVuia  au  coutraije  , pour  mieux  couvrir  l’atroce  fi 
du  rii])j)Ort  , qu’on  fit  lecture  d’une  lettre  adressée  au  comité  de  salut 
jtullic  par  l’acfminisrratioti  de  ])olice  , relative  à la  prétendue  conspiration 
du  Luxembourg  , tlénoncée  par  Laflotie. 

Cette  ietire  fut  lue  , le  projet  de  décret  adopté,  porté  au  tribunal  , les 
accusés  mis  hors  des  débats  , et  condamnés  à la  mort. 

Vos  réflexions  sur  cette  trajtie  abominable  pour  envoyer,  à l’éebafaud 
des  accusés  qui  ne  demandoicnt  qu’à,  établir  leur  justilii  afioti  , et  qui, 
quelque  coupables  qu’ils  piussent  être  , n’aureicnt  jamais  pû  être  piivtés  de 
l’exercipe  de  ce  droit  naturel  et  sacré  , piÉ^viennent  les  miennes.  \ a Con- 
vention iiulignement  trompée,  la  bttjc  de  l’accusateur  public  soustraite, 
îa  demande  la  plus  juste  transformée  en  révolte  ou'.crte  centre  la  justite  et 
ÎGS  ](ûs  , une  prétendue  cou.suiralion  dans  les  prisons  . dont  ce  jour-là 
même  on  vous  dénonce  le  profet  , et  dont  on  a gri-nci  soin  de  vous  donner 
tons  lesnléiciils  , de  vous  lire  toutes  les  pièces  , alors  qu’avec  if  même 
soin  ou  vous  cacheit  celles  que  le  devoir  le  i)lus  impérieux  c(  nimar-doit 
de  vous  montrer  ; le  mensonge  le  plus  audacieux  emplové  pour  suq.'renca-e 
de  vous  le  décret  le  plus  barbare  par  suite  de  ce  décret,  des  accusés,  vos 
collègues  , jugés  , condamnés  sans  être  entendus  , sans  être  (lélcndiis  , privés 

des  témoignages  qu’ils  invoqn.oicul fut  il  jamais  d’oppression  plus 

marquée  { Et  quand  on  vous  trompoit  aussi  effreritément  , quand  on  vous 
coiulidscit  ainsi  à la  crimuté  par  Je  mensonge  , à la  violation  de  tous  les 
principes  ,'nar  le  tiavcstissenu.nl  des  Lits  , ‘|)ar  des  suppositions  atroces, 
par  des  combin.'.isons  perf.des,  étiez-vous  lil.'res  ? 

Etiez-vous  lib'i'es  , quanti  ainsi  entraînés  a signer 'l’arrêt  de  mort  de  vos 
collègues  , un  retour  bien  naturel  sur  vous-mêmes  , sur  votre  position,  vous 
en  rcîracoit  tous  les  dancf'rs  v 

Je  ne  résisté  pas  ici  k une  ol'servation  qui  vient  se  placer  d’t  l!e-même  j 
pourquoi,  me  demaudé-je,  tant  de  moyens,  tous  plus  extrêmes,  ]:our 
icniu'r  la  boi  ebe  à des  accuses  qui  roclamuient  k grands  ciis  le  droit  d’être 
entendus  f 

Vous  vous  ni  rappelez  , Phelippeaux  avoit  écrit  pour  éclairer  la  Con- 
vention sur  hf  guerre  tie  la  Vendée  •,  C.auniile  Desmpulius.  ai  oit , de  son 
pinceau  sérère , crayonné  la  tyrannie:  a-t-on  craint  les  éclaircissemens 
qu’ils  auroieut  >)U  tionnerf  Et  taudis  que  la  mort  , la  mort  la  ji'us  jiromnte 
cioiî  le  piix  du  f ( iiiagc  qu  ii  y alors  a tore  la  vt'riîe  , ou  a manilesier 

sa^  pensee  ; quand  pue  0])ini'on  lilirement  émise,  n’importe  qu’elle  fût 
üame  ou  erronée,  si  elle  eontrarioit  les  tyrans,  devenoit  un  motif  de 
prescription,  étiez-vous  libi'es  ? 

Sur  ce  chef  qui  les  accuse  d nue  manière  si  forte,  les  prévenus  voudront 
isans  doute  rejeter  tout  l’odieux  du  rapport  sur  Saint- Just  ; il  est  mort  et 
Zrî  morrs  ne  reviennent  pas.  ’ 

idais  Eli laud-V arenne  n’a-t-îl  pas  anpuyé  ce' ranpmrt  dénis  l’assemblée  et 
pour  en  forîiner  i’imi;ression , n’a-'.-ii  jias  demande  Li  lecture  <ie  la  lettre 
relative  a la  cqn‘ï]nratiçn  du  luixeml.ourg 

ti'T  !i’est-i!  pas  vomi  vous  donner  les  détails 
pretenuuo  p’ev.dte  oes  aceasé:-  , vous  dire 

'oit  vu  les  conspi- 

....  encore  en  lace  de  la  ju.-jrife  mitionale  , et  tenir  contre 

les  minifaves_(les  lois  , et  rentre  la  EéM'ubfiqm  tpii  lésa  créé.'^  , les  propos 
les  plus qnjuriftux  ; qu’il  avo;t  vu  encore  les  ccns]ûrateurs  joind’-e  à leurs 
propos  ucs  gestes  dédaigneux  pour  le  tribunal,  et  laimer  des  lioulettes  aux 
jurés  et  aux  juges  (i)! 

D’ailleurs,  ci  rapport  n’apparlenoit  - il  qu’à  Saint -Justl  cscroit-on  le 


s,  le  lendemain  36,  V; 


pins  (av{,ousî>n( le.s  d la 


les 

,7 

'i 

3,a leurs  ('cn.'-  ni  r er 


^ , , , ,rev,7itc  ce; 

C!  l’étant  a la  scaitce  du  trib’jnal  rév'thitr'om.'iîre  il 


Élire  ? 


Au  surplus  , ce  qui  ne  doit  jias  vous  être  célé  , c’est  que  V’'adier  est  d’au- 


«•w 
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tanf  plus  à fléronyen  , d’après  les  détails  qu’l!  vînt  si  <rratJiitGrariit  ron« 
rloiiTier  le  i ,,  puisque  le  décret  qu’r)n  voülolt  faire  rendre  avait  été  nlnonu 
hi  veille  ; qii  outre  qu’il  est  démenti  formellement  par  la  lettre  du  président 
et  de  laccnsateur  public,  dans  laquelle  ils  ne  se  plaignent  ni  de  révolte 
lu  c e propos  mjurieux  , ni  de  gestes  dédaigneux,  ni  de  boulettes  lartÉ-ées 


lieu 


jtas  etc  trompée , 
débats. 


a une  pareille  iuculpation  -,  et  qi 
mpée  , elle  n’auroît  jjas  prononcé 


ue  si  la  Convention  nlavoit 
le  décret,  de  mise  hors' des 


s,  qn  OTî 
tenoient 


Ah  . sans  doute  , c est  pai'ce  que  tous  étiez  trompés  , opprimé' 
parvint  a vous  arracher  ce  decret  fatal  ; comment  ceux  qui  vous  t 
dans  cet  état  d’oppression,  et  qui  votis  indiiisoient  à des  mesures  hors  de 
toute  loi  , de  fout  principe  , de  toute  justice,  peuvent-ils  supporter  l’immense 
responsabi  ntt;  qir  pe.se  sur  eux  1 


manda  qu’elle  flït  admise  srur-le-chainp , et  que  pour  réponse  le  présiden 
lui  lit  lecture  t!e  la  lettre  de  Garnier  (de  Saintes),  ahn  qu’elle  appri 
qu’elle  solliaitoit  pour  un  consnirateur 


voyei-  a i’éqhafaud  l’homme  pourageux  qui  te  blessoit  ; tu  voulus,  dan.s 
les  larnies  de  .son  é]iouse  , dans  les  accens  d’une  juste  douleur  j chercher 


]’ 

une  jouissance  nouvelle  , et  par  un  autre  senre  de  supplice  , faire  périr  une 
femme  inforîuîîce  ! li  i - 

Ah  ! citoyens,  je  lis  dans  la  constitution  ces  mots  précieux  àr^tous  les 
Français  ! 

« La  Ilépuhlique  française  honore  la  vieillesse  , et  respecte  le 
malheur  «. 


uteur 
qu’on 

mettre  aux  discu-ssioius 
permettoit,  par  les  men- 


J’ai  dit  nue  l’oppression  ctoif  encore  prouvée  par  le  ton  de  haute 
et  ti’arrogance  arec  lequel  étoient  proposées  et  .contenues  les  lois  qii’ 
vouloit  faire  rendre , par  l’empêchement  qu’on  savait  i 
qu  on  voidcit  éluder,  par  les  menaces  qu’on  se  per 
song^-.s  qu’on  cmplojoif. 

L’emploi  trop  frequent  de  ces  moyens  divers  d’oppression  résulte  déjà 
des  détails  aTîxqnels  j’ai  été  forcé  de  me  livrer.  Dans  la  seide  affiire .de 
Pîiclippoaux  et  de  Gain  ille-Desmoulins  J vous  avez  vu  avec  quelle  morgue 
Piobo.spirrre  s’opposa  à la  motion  de  Legendi'e  , qui  vouloit  que  les  pre- 
vf  Dij.s  fussent  entendus  à la  barre  ; voué’’  avez  vu  avec  quelle  adresse 
il  sut  mettre  fin  à ime  discussion  qui  l’importunolt , en  disant  que  celh^i' 
qui  s’étoit  engagée  étoit  déjà  un  danger  pour  la  patrie;  vous^  avez  vu 
a.ec  quelle  audace  il  employa  la  msnace  , quiconque  tremble  ai  es  moment  est 
coupable  ; vous  ave;z  vu  avec  quel  accord  Barère  marclioit  sur  la  même  ligne 
et  le  secondoit  ; vous  avez  vu  à quel  affreux  mensonge  Saint  - Just  eut 


importante  où  l’on  n’ait  vu  les  mêmes  hoaimes  employer  les  mêmes  ressorts 
pour  arriver  ail  même  but? 

Je  négligerai  ces  mots  si  fréquemment  échappés  , à travers  lesquels  ce- 
pendant perce  l’e-'prit  de  domination , et  qui  suffiroient  pom  le  prouver  q 
I»1  eelui  de  jBiIlan4  - Varenne  , dans  U séance  du  5 septembre  1/93  , 

Fa' 
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lorsque,  sur  ime  péfiiion  <le  la  coiumunc  de  Paîris  , il  dit;  «Eu  profitant 
de  l’énergie  du  peuple  , vous  allez  écraser  tous  les  ennemis  de  la  révo- 
lution , et  tous  les  marais  , je  L\ spire  , disparoîtront  de  la  surface  de  la  terre'»'»  ; 
distincticn  odieuse  et  cruelle  d’iiae  partie  de  l’assemblée  , distinction  qu’on 
a si  utilement  fait  servir  à votre  oppression.  .Tel  encore  celui  de  Bilîaud- 
Varenne  dans  la  séance  du  ej  nivôse,  quand,  tiu  sujet  de  Fabre-d’Eglan- 
tine  , dont  l’Assemblée  veuoit  de  confirmer  l’arrestation  , il  disoit  : 
« Malheur  à ceux  qui  se  sont  assis  auprès  de  lui  , et  qui|sevoicnt  encore  «es 
dupes  5>  ; enveloppant  ainsi  dans  la  même  proscription' l’iiomme  ^coupable 
et  celui  qi.i  poiivoit  n’éîre  que  trompé. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  non  plus  combien  de  mensonges  ont  été  dé  = 
bités  à cette  tribune  sur  cette  mnliienreuse  guerre  de  la  Vendée  , tantôt 
éteinte,  tantôt  renais.sante  , et  qui  eû-t  été  tr©p  réellement  éternelle  s:  ns 
le  caustique  que^  vous  venez  d’appliquer  sur  ce  chancre  politique  (i).  Que 
dis-je  f citoyens'!  un  caustique  : non,  depuis  que  vous  êtes  libres,  ce 
sont  ties  remèdes  doux,  bierija'sans  et  salutaires,  que  vous  verse^  Sur  les 
plaies  de  la  patrie. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  le. s niensonges  par  lesquels  Collot-d’EIerbois 
sut  pallier  à vos  yeux  les  enuiniés  nu’îl  avoit  exercées  à Lyon; 


ux  par  îesquCiS 


Bf-rère 


Tî.:- 


'OU.''’  conduisit  à passer  à l’oiulre  du  jour  sicr 
dénouc;?t,!i;,n  lies  liorreurs  commises  par  Lebon  dans  le  département  du 
y-id<  - Ce  trd  -s  •, 

Ceini  plu.s  hardi  peut-être  , et  qui  prouve  à.  quel  point  on  se  jouoit  et  du 
peuple  et  di'''  voua  ) celui  qiut  L'ai'ère  se  permit  dans  la  séance  du  27  ven- 
tôse , lorsqu’à  pei'ne  huit  jours  s’éteut  écoulés  depuis  la  découverte  de  1a 
cons|)lration- cl’iléi  ert  et.  son  airestatiou,  il  vous  dit  : « Depuis  que  la 
giTinde  coujr;ràtion  est  ilccouv-erîe  et  que  les  coujurés  sont  arrêtés,  les 
rapports  qui  nous  parviennent  tie  tous  les  dépa.rtemens , annoncent  que 
le  calme  s’établit  par-tout,  et  que  les  ressources  de  tout  genre  augmen- 
tent chaque  jour  ». 

Je  ne 'parlerai  pas  de  ce  projet  de  décret  écrpt  de  la  main  de  Barère  , 


exécuté  les  arrêtés  du  comité  de  salut' public , ou  d’avoir  donné  des  or- 


^ Ux)  . i/l-J  I l J • .1.1.  YitAJ.  LiV-.  V-»wC>  l/AliiO  JJ-H;  l-O 

été  rayes  -,  il  est  vrai  encore  que  ceprojet  ne  vous  fut  pas 
M enfin  qn’uu  autre  projet  moins  révoltant  fut  substitué 


P'  . . . 

dres  contraires,  seraient  punis' dç  .mort  {s)  • Il  est  vrai  que  ces  trois  mots 
punis  de  mort , ont 
présenté  p il  e,st  vreV 

a cehii-Ii,  et  que  Barère  en  fut  auprès  de  vous  l’organe  : mais  ce  mot, 
ce  mot  qu’on  a vendu  si  familier , que  pfir-tout  on  trouve,  que  tous  les 
murs  rappelleut  aux  yeux  effrayés,  a-t-il  moins  été  écrite  et  ce  mot  si 
conséquent  d’ailleurs  aux  faits  prouvés,  ne  parohrr-t-il  à personne  trahir 
le  .secret,  des  con.spir.iteurs  , et  nieître  à découvert  leurs  intentions  usur- 
p-atrxceset  liberticides  ? ' . 

Je  me  hâte  de  vous  ramener  aux  sé.auce.s  des  22,  2J  et  2f  prairial. 


sur  vous.  C’est  là  qu’-on  voit  d.'ms  toiite^son  étendue  le'  système  de  ty- 
rannie. Tmlyerselle  à laquelle  on  visoit  *,  mais  qui,  peur  être  plu.s  sûTo- 
ment  étaldie  , devolt  s’effectuer  d’abord  sur  la  représentation-  nationale. 

'Avoir  dit  d’àbord  que  la  ]©i  du  22  yxraivial  fut  adoptée  ; qu’elle  le  fut 
83^.3  discussion  dans  la  séance  mêoîe  du  jour  où  elle  fut  présentée  ; qu’elle 
le'  fut  an  préjudice  d’un  aionmement  dont  la  motion  fut  faite  par 
Byiamps  ot  appuyée  par  Laurent  Lecointre  , c’est  avoir  déjà  prouvé,  l’ojtpres- 
slon  de  la  Convention,  qui,  libre  et  elle-niême , n’eût  jamais  souffert 
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qize  le  code  d’un  peuple  libre  fû-t  souillé  par  une  loi  dont  la  place  éîc?l^ 
au  recueil  de  celles  de  Dracc.n. 

EiUi'ons  Tiéaninoins  dois  quelques  déiads.  La  loi  est  propostie.  Ptuamps 
demande  l’impression  et  l'ajournement,  attendu  l’importance  du  projet  : 
Laurent  Lecointre  appuie  cette  proposition. 

Alors  Barère,  Barère  qui  nous  dit,  aimp  que  Gollot-d’Herbois  et  Bil- 
laud, que  cette  loi  est  l’ouvrage  de  Roîn  spLrre  et  de  Gouthon  , q-i’il  en 
a ignoré  le  projet,  quoique  dans  les  jours  |nLcé<leus  Fouquier  en  ait 
jnsti  uit  les  comités  B irare  ce  love  et  oit  , d un  ton  que  vous,  avez  trop 
bien  saisi  pour  que  l’aidée  s’en  soit  erlacée  : « Ce  n’est  pas  sans  doute 

lui  ajournement  indéfini  que  l’on  vous  propose Je  lais  cette  ob- 

servaticin.^  p :rce  qu’il  ne  me  paropt  pas  Maiscroblabîe  que  l’on  voulût 
ajourner  indéfiniment  la  discussion  d’une  «loi  .rou  e cnri're  en  faveur  des 
paîrio’-ci  , et  qui  assure  la  puiiirion,  laprompie  puuitlon  des  couspirareurs. 
*,Je  demande  au  mpiiis  que  l’ajouriiemen!  ne  p.isse  pas  le  troisilme  jour.  » 
Hobespierre  renclieru,  sur  Barere  : i!  parle  longueineiit , s'indigne  cîe  la 
demande  de  l’ajmirnement  ^ et  met  eu  avaiif  la  phrase  usitée  des  nom- 
breuses cdnspiralions  des  ji.usons  , i.es  entraves  qui  arrêtoient  le  tribunal 
dans  sa  marche,  parle  de  lui,  de  son  tlévouemcnr , et  s’étonnant  sur- 
tout de  cet  ajournement  demaude'j  landis  qu  d éfuit  aussi  Lcile  de  pr©- 
noncer  sur  (ette  loi  que  sur  tant  d’aufr  s de  la  plus  grande  Imnortaiice 
qui  avoient  ete  at.opfees  avec  enthousiasme  iiar  la  G .îiven'ion  nationale  ^ 
t.iiidis  que  depuis  long-temos  la  Couyrntioii  nationale  (.iscittoir  et  décréfoit 
sur-le-chiîiiip  y - parce  que  depuis  Long-temps  tllz  né:ot  plus  wHiCipi-z  à Vernpire 
des  factiom  ^ il^dcmauue  que  la  loi  soit  discutée  et  décrétée  séaiice  teuaiite. 

Il  dit,  et  elle  le  fut.  • 

Iviais  hientùt  vous  apperçûtes  le  p’ége  dans  lequel  tous  aviez  été  en-:  i 
traiU'is.  ' • 

Idarticle  X iiortoit  : « Xul  ne  pourra  traduire  au  tribunal  révolution.- 
nairre  , si  ce  n’est  la  Convention  nationale,  le'comité  de  sûreté-générale  / 
les  re|>ré.sentaiïs  di^  peupl"  eotnmi^saircs  de  la  Convention,  et  l’accusa- 
teur public  du  tribnnal  révolution iifiirp.  . 

L’article  XX  pop<oit  : ■«  La  Convention  déroge  à toutes  celles  des 
dispositions  précédentes  qui  ne  .toiicorderoinit  pas  avec  le  piaXent  décret, 
et  ii’enteiul  pai^  que  les  hds  con; '^'riiant  l’org.niisation  des  trilninaux  or- 
dinaires , s’appliqu'-nt  aux  crimes  dé  contre-révolution  , et  à l’action  Jn 
tribunal  révoluiionnaire,  ■» 

Et  par  la  combiTiaison  de  ces  deux  articles  , vous  fûtes  à meme  de  juger 
ûvec  quelle  adresse  les  deux  comités,  ou  plutôt  les  faiseurs  de  la  loi, 
avoient  consommé  1e  p’'oieî  ourdi  dès  long-temps  de  vous  tenir  sou.s  le 
)Oug,  et  de  vous  comp'imer  non- seulcmci-t  par  le  pouvoir  ilont  iis  s’étoienC 
déjà  emparés,  de  vous  in  îîre  en  état  d’arrestation  , mais  encore 'par  ce- 
lui qu’ils  a:n\  lent  eu  de  vous  '^radui.:'e  au  tribunal  révolutionnaire.  Cette 
observation  fut  faite  dans  la  séance  du  lendemdn  20.  ' , • ■ t 

Coutlîon , B obespierre,  Barère,  sa.tisi’aiJs  de  leurs  succès  de  la  veille, 
et -ne  s’attendant  j'ss  sans  doute  à un  retour  au  piel.  i].Si  n’éîoient  pas  ac- 
coutumés , se  trouvoieut  alzscus  ; vous  rendîtes  le  décret  suivant , cpii 
fixoit  et  rappelüir  le  principe. 

« La  Convention  nationale  , sur  la  proposition  d’nn  membre,  tendante 
à ce  qu’il  soit  décrété  que^  par  le  décret  d’hier  CLincernant  le  tribanaî» 
» révolu iionnaire  , elle  n’a  pas  enteinhi  déroger  aux  lois  qui  deféndz^nt  de 
» traduire  au  tribunal  révolutionn:iire  aucun  rejirésentant  cta,  peüple  ; sons 
M qu’au  'préalable  il  ait  été  rendu  contre  lui  un  décret  (L’acensati  m cour 
»>  sidérant  que  le  droit  exclusif  de  la  représMitaiion  nationale,  (ie  décréter 
» ses  membres  d’accusation  et  de  les  faire  mettre  en  jugement,  est  un 
>>  droit  inaliénable  , ' 

» Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  v>. 

A la  séance  dir  lendemain  24,  <le  nouvelles  réclamations  s’élevèrent: 
déjà  deux  décrets  avoient  accueilli  «les  amendemens  proposés  à la  loi  tla 
a»  J lorsque  Couthon , craignant  que  les  choses  n’ailasseut  trop  loin,  ouvrit 
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la  scène;  je  dis  la  scène,  car  il  est  «lair  que  les  rôles  avoient  été  distrî-« 
bués , et  vous  pouvez  vous  souvenir  s’ils  fuient  bien  remplis. 

Couthon,  dis-je,  d’un  ton  hypocrite  et  larmoyant,  se  plaignit  de  ce 
que  le  comité  avoit  été  calomnié  par  l’idée  qu’on  lui  prêtoit  d’avoir  voulu , 
par  uue  disposition  implicite,  anéantir  une  disposition  constitutionnelle,  en 
se  réservant  le  droit  de  traduire  les  représentans  du  peuple  au  tribunal 
révolutionaire  sans  en  référer  à la  Convention  ; et  rejetani  loin  du  comité 
cette  coupable  pensée,  ainsi  que  tout  désir  d’usurpation  et  de  domination, 
il  TOUS  dit  : » S’il  exisioit  dans  le  comité  quelque  scélérat  qui  osât  pré- 
tendre à une  puissance  individuelle,  croyez  que  ce  ne  seroit  pas  vous  qui 
auriez  l’honneur  d’en  faire  justice  >->.  St  c’est  d’après  ces  protestations  trom-r 
peuses,  cet  étalage  touchant  et  mensonger  de  dévouement  pour  la  patrie, 
de  respect  pour  la  Convention  , des  intentions  les  plus  jmres , ‘qu’il  de-r 
ïnanda  le  rapport  , sinon  du  décrei  rendu  la  veille,  du  moins  du  consi- 
«léi'ant  qui  le  motivoir.  Suivant  lui  , ce  considérant  étoit  offensant  pour- 
le  comité  de  salut  public,  en  ce  qu’il  donnoit  à entendre  que- le  comité 
avoit  voulu  porter  atteinte  an  droit  de  chaque  membre  de  l’Assem])lée 
de  ne  pouvoir  être  mis  en  accusation  que  par  elle  : ce  qui,  en  dernière 
analyse,  étoit  tous  proposer  de  rétracter  la  décbiration  nécessaire  d’im 
grand  principe,  pour  sauver  l’orgueil  (èu  comité,  et  sui*-tout  pour  ne  pat' 
nuire  à sa  secrète  ambition. 

Après  Couthon  , ce  lut  Robespierre  qui  parla.  Ce  que  le  prem'er  avoit 
piteusement  annitncé  , le  second  l’ordonna*.  Je  ne  vous  répétei'ai  pas,  je 
n’analyserai  pas  même  son  verbeux  et  incohérent  discours,  dans  lequel, 
flagornant  la  montagne  , méprisant  tout  ce  qui  n’en  étoit  pés , ap])e!ant 
intrigans  tous  ceux  qui  osoient  lui  résister , apostrophant  insolemment 
ceux  de  nos  collègues  qui  vouloient  repousser  la  calomnie  qu’il  versoit 
sur  eux,  et  égarant  dans  ce  fatras  le  véritable  objet  d-e  la  discussion, 
il  ne  laissa  voir,  à la  place  de  la  question  à décider,  que  sa  volonté 
^suivre.  § 

Billaud-Varenne  eut  ensuite  son  Tour  dans  cette  incroyable  lutte.  « La 
Convention  ne  peut  pas  rester,  diî-il , dans  la  position  où  l’impudeur 
âtroce  vient  de  la  jeter  ....  w.  Comme  si  l’impudeur  et  ratrocité  n’é- 
toient  pas  toutes  du  côté  de  ceux  qui  v^ouloient  à-la-fois  faire  violence 
à la  Convention  et  aux  principes!  ® 

S’arrêtant  ensuite  sur  un  fait  que  Robespierre  avoit  jeté  au  milieu  des 
débats  pour  inculper  Tallien  , « Tallien,  ajouta-t-il,  a menti  impudem- 
ment en  disant  que  c’étoit  hier  que  le  fait  étoit  arrivé...»  Mais  qu’avoit 
de  commun  ce  fait  avec  l’objet  dent  il  étoit  question,  et  quel  étoit, 
pour  la  chose  publique  , le  fruit  de  ces  grossièretés  et  de  ces  injures'? 

Enfin  parut  Barère , qui  vint  faire  le  dernier  effort.  Comme  il  étoit  en 
possession  du  département  des  nouvelles , ce  fut  par  les  papiers”^  anglais 
qu’il  vous  prouva  que  votre  décret  de  la  veille  devoir  être  rapporté.; 
ec  Suivant  ces  papiers  , dont  voici  la  traduction  , on  a vu  dans  hn  bal 
masqué,  donné  dernièvemeut  à Londres  , une  femme  déguisée  en  Char^! 
lotte  Corday  ])Oursxdvre  Robespierre,  un  poignard  à la  main,  et  mena- 
cer de  le  maratiser.  Dans  un  autre  bal,  an  Ranclagh,  une  femme  dé- 
guisée en  Charlotte  Corday,  sortant  du  tombeau,  agitoit  également  son 
poignard^  sanglant  à la  suite  de  Robespierre  , menaçant  de  le  maratiser. 
Elle  etoit  suivie  d’une  espèce  <!e  somnambule,  qui  répétoit  sans  cesse 
qu’il  se  réveillcroit  quand  tout  le  monde  parleroit  raison  , à la  nianière 
des  Anglais.  » 

Sans  pousser  plus  loin  les  dthaiîs  d’une  séance  qui  doit  faire  époque 
dans  l’histoire  de  cette  conjuration  tramée  contre  le  peuple  et  ses  re-» 
présentans , j’arrive  an  résultat  : le  considérant  du  décret  de  la  veille  fut 
rapporté,  et  la  Convention  passa  à l’ordre  du  jour  sur  toutes  les  autres 
propositions  relatives  à la  loi  du  22  prairial. 

Vous  me  dispensez , sans  doute,  de  m’étendre  en  réfîexicns  et  en  con- 
eéquences.  La  loi  barbare  du  22  prairial  , vue  en  elle-même  , vue  dans 
Ijiioyena  par  lesquels  on  vous  la  fit  adoptey  ; l’abafidon  qu’on  exi^^ 
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île  TOUS , ©U  plutôt  auquel  on  vous  força  , tl’uue  restriction  mise  au:s 
dispositions  arbitraires  de.  cette  loi , d’une  restriction  nécessaire  à la  sauve- 
garde de  la  représentation  nationale  ; le  sacrifice  d’un  principe  à la  morgue 
ambitieuse  de  quelques  individus  , les  faus'ses  larmes  de  Couthon  , les  em«  Ç 
portemens  de  Robespierre  y,  les  injures  de  Billaud  - Varenue  , et,  sur  tout 
cela,  le  récit  vraiment  curieux  que  vint  vous  faire  Barère  de' ce  qui  se 
passait  dans  les  bals  de  Loniires  , pour-  vous  attendrir  sur  les  dangers 
de  llobespierre  , poursuivi  par  Charlotte  Gonlay  , tout  caractér'se  l’oppres- 
sion , les  oppresseurs , leurs  moyens , leurs  menées , tout  décèle  le  se- 
ci'et  de  leurs  âmes. 

N’existât -il  de  leur  parricide  complot  que  les  preuves  qu’en  offre  la 
séance  du  24  prairial,  ces  preuves  siiffiroient:  je  dis  plus,  ces  preuves 
sont  complètes;  car,  toutes  les  fois  qu’un  homme,  par  hypocrisie,  vio- 
lence et  mensonge  , parvient  à l’emporter  sur  les  principes  , et  à les 
faire  rétrogader  ,,  il  est  démontré  que  cet  homme  est  un  tyran. 

Je  n’aurois  donc  rien  a ajouter  à ees  prouves  , et  si  Je  m’arrête  un 
instant  sur  leur  usurpation  insensible  et  journalière  de  quelque  portion 
de  l’autorité;  car  ^ous  savez  s’ils  s’emparoient  de  tout,  s’ils  nommoient 
à tous  les  comités,  s’ils  uispossient  de  toutes  les  places,  s’ils  agissoient 
ou  sans  décret  ou  contre  vos  décrets;  quelquefois  en  venant  vous  deman- 
der ensuite  votre  approbation,  plus  souvent  en  ne  vous  la  tiemapdant 
ra-ême  pas:  je  n’en  cite  qu’un  exemple;  mai.^/ il  est  frappant  : c’est  l’é- 
tablissement de  la  commission  révolutionnaire  d’Orange, 

Si  je  vous  rajrpelle  quels  rnomens  ils  savoîent  choisir  pour  vous  annon- 
cer 1 expiration  de  leurs  pouvoirs , toujours  à la  suite  ou  de  quelques  nou- 
velles heureuses , ou  de  quelques  rapports  dans  lesquels  ou  avoit  soin, 
d’étaler  une  grande  activité,  une  surveillance  sévère,  des  projets  dont 
B Exécution  étoit  commencée,  des  conspirations  à déjouer  , des  mesures 
fortes  à suivre. 

Si  je  vous  reporte  aux  séances  des  24  et  25  septembre,  ou  à l’oceasion 
de  quelques  mots  échappés  à l’impatienoe  de  l’assem’olée  sur  le  déponil- 
lement  successif  de  res  pouvoirs , et  snr  ca  que  le  comité  de  salut  public 
ne  daignoit  pas  lui  faire  part  des  mesures  qu’il  preuoit,  Robespierre  et 
Barère,  l’un  avec  le  ton  qu’an  lui  connoissoit  de  hauteur  et  d’insolence , 
l’autre  avec  de.s  phrases  captieuses  et  emmiélées  , parvinrent  à vous  persuader 
que  vous  deviez  au  comité  de  salut  public  une  confiance  entière  et 
aveugle. 

C'est  moins  pour  donner  de  l’appui  à des  jmeuves  qui  vous  paroitront 
sans  doute  n’en  avoir  pas  besoin,  que  pour  en  combler  la  mesure,  et 
vous  démontrer  comment  en  tout  sens  et  de  toutes  manières  la  Conven- 
tion étoit  trompée  , subjugée  , dépouillée,  et  à quel  point  étoit  poussé 
l’abus  de  la  confiance  qu’elle  avoit  accordée  à des  membres  qui  ne  s’en 
sont  servis  que  pour  fonder  leur  despotisme  sur  la  nullité  à laquelle  ils 
étoient  parvenus  à vous  réduire. 

C’est  sur-tout  cet  a!)us  tic  coufiance  , cet  envahissement  de  pouvoirs, 
l’arme  qu’on  s’eu  est  faite,  pour  assa.ssiner  la  liberté,  asservir  le  peuple, 
détruire  la  Convention  ; c’est  la  violation  du  dépôt  sacré  de  l’autorité  na- 
tionale , la  perversité  avec  laquelle  ou  se  l’est  appropriée  , qui  caractérise 
le  délit  des  prévenjis  , qui  l’aggrave  , et  les  constitue  véritablement 
crimiuels  de^  lèse-natioii.  • 

Protesteront-ils  de  la  pureté,  de  la  droiture  de  leurs  intentions,  et 
de  la  sincérité  de  leur  patriotisme  ? 

Robespierre,  Couthon,  Saint -Jusî,  ont  aussi  tenu  jusqu’au  dernier  jouB 
le  même  langage.  Ces  liommes  que  voua  avez  justement  punis,  au  sup- 
plice desquels  la  France' entière  a applaudi,  disoient  qu’ils  servoient  la 
révolution  : fout  ce  qui  paroissoit  les  attaouer  étoit  une  atteinte  a la  liberté, 
au  peuple,  dont  sans  cesse  ils  avoieat  à la  bouche  les  noms  sacrés. 

Se  repIieropt-Us  sur  les  circonstances  qui  exigeoient  des  mesures  yigou- 
çeusè»  ? 
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Maïs  est-il  circonstances  qui  puissent  autoriser  tant  d’excès  et  de- 
criiautès  contre  des  Français  qu’on  poursuivoit.  sous  le  nom  vague  et  devenu 

’on  envovoit  à la/  mort  sous 
oinme  sans 
de  servir 

la  révolution,  n’étoit-ee  pas  là  le  plan  assuré,  le  plan  infaillible  de  la 
contre-révolution  1 

Mais  est-ij.  des  circcnstances  qui  puissent  légitimer  l’usurpaîion  et  l’abus 
du  pouvoir  , l’oppression  trop  prononcée  de  la  représentation  nationale  , 
la  ueniination  absolue  exercée  et  sur  elle  et  sur  la  nrtioji  entière  ; la 
destruction  éviderrmcnt  projetée  , sous  le  ]uéiexte.  de  rdvdLment  et  de 
sans-culottisation  géièrale^  de  tous  ceux  qui  pouvoient  croiser  les  projets  des 
tyrans  , ou  seulement  les  «oupconncr 

Ma'^  est  il  des  circonstances  qui  puissent  les  excuser  d’avoir  corrompu 
la  morale  publique  , en  familiarisant  le  peuple  avec  l’homicide  , en  pro- 
fanant les  noms  sacrés  de  vertu  , de  liberté  , de  justice  , dont  ils  cou- 
vroient  leurs  attent  Us  et  leurs  ordres  sanguinaires  , e-t  en  fondant  sur 
l’action  de  la  guillotine  les  (/aïeuls  du  plus  sordide  intérêt  1 C’est  ainsi  qua 
Vadier  , pour,  faire  valoir  le  zèle  du  comité  de  sûreté  générale  , disoit 
qu’il  avoit  fait  rentrer  un  milliard  au  fisc. 

Voudront-ils  que  Robespierre  , Couthon  et  Saint- Just  aient  été  les  seuls 
coupables  1 

Mais  Toyez-les  , suivez-fesq  soit  dans  le  temps  où  yivoient  les  traîtres, 
soit  dep^lis  qu’ils  ne  sont  plus  , et  vous  appercevrez  dans  leur  conduite 
les  preuves  les  plus  frapi)autes  de  leur  complicité. 

Toujours  d’accord  dans  leurs  principes  , dans  leurs  déterminations  , daii 
leur  marche  , n’est-il  pas  clair  qu’un  intérêt  commun  les  lioit , et  qu’il 
tendoient  au  même  but  1 Toutes  les  fois  qu’il  s’est  établi  entre  l’assem- 
blée et  le  comité  une  lutte  de  puissance  , qu’il  a fallu  emporter  quelquù 
décret  de  rive  force  , soutenir  l’usurpation  de  quelque  portion  de  l’auto- 
rité , faire  adopter  des  mesures  violentes  et  trop  souvent  funestes  ; quand 
il  fallut  faire  mettre  hors  des  débats  des  députés  dont  on  avoit  sans 
doute  intérêt  d’étouffer  la  voix  ; quand  il  fallut  ravoir  la  loi  du  22  Prai- 
rial’ dans  toute  sa  pureté  , j’ai  voulu  dire  dans  toute  son  horreur , et 
donner  k l’assemblée  le,  démenti  d’une  modification  qu’cllé  y avoit  mise  ; 
qui  voyez-vous  d^ms  la  lice  1 Eobespierie,  Couthon,  Barère  , Saint- Just, 
Rillaud-Varenne  , et  même  Vadier. 

Si  vous  demandez  quels  étoient  Tes  menehrs  dans  l’intérieur  du  ( omité  , 
il  est  not(ûre  que  c’étoit  Robespierre,  Barère,  Couthon  , Billaud-Varenne 
et  Colîot-û’Herhois  ; Ir.^  antres  membres  étoient  ou  en  mission  , ou  abso- 
lument livrés  aux  travaux  ])artirirliers  dont  ils  étoient  chargés. 

Si  vous  ouvrez  le  livre  redoutable  des  mandats  d’arrêt , des  ordres  arbi- 
traires , des  proscriptions  , quelles  signatures  frapperont  plus  souvent  vos 
yeux  , je  ne  dis  pas  sur  les  extraits  souvent  signés  de  confiance  , mais 
sur  les  minutes  qni  ne  sent  ordinairement  signées  que  par  ceux  qui  ont 
concouru  aux  actes  1 ce  sont  celles  de  Robespierre  , Barère  , Billaud- 
Varenue  , ColIoî-d’Herbois  , Couthon  et  Saint- Just. 

Et  quand  il  n’est  que  trop  prouvé  , par  des  faits  de.  tout  genre  , par 
les  résultats  les  plus  funestes  , par  un  an  de  calamités  , que  ces  indi- 
vidus , investis  du  plus  immense  pouvoir  , s’rn  sont  servis  pour  tyranniser 
le  peuple  français  et  opprimer  la  représentation  nationale  ; qu’ils  ont 
formé  entre  eux  une  ligue  à laquelle  les  rattachoieut  la  soif  de  la  domi- 


daiis 
s 


vus  concourir  tous  égifle- 


nation  et  le  désir  de  régner  -,  quand  on  les  a 
ment  k cette  fin  par  leurs  mehees  secrètes  , par  leurs  actions  publicpTCs  , 
par  leurs  discours  , sur-îout  par  les  moyens  <le  terreur  dont  ils  faisoient 
im  si  affreux  usage  ; qirMul  on  a ru  Collot  à Lyon  , Lebon  k Arras  , 


t on  que  cette  exécrable  conjuration  contre  le  peuple  et  îa  liberté  ii’étoit 
pa.s  le  crime  de  tous  ? ' 

Oui , Earère  , Eillaud  , GoUot , Vadiev  étoieut  , non  seulement  com- 
plices , mais  , comme^  Robespierre  , Saint-Jiist  et  Coutiiou  , agens  prin- 
cipaux de  cette  conspiration. 

La  démonstration  qui  jaillit  de  l’ensemble  des  faits  i-enforce  d’imo 
foide  de  circonstances.  Il  est  convenu  qu'après  le  22  Prairial,  l|obespic! 
s’éloigna  (hi  ■ comité  , et  son  bn'|;  fut  peut-être,  en  s’isolant',  d’évite'-  un 
partage  qui  eût  blessé  son  insolente  ambition;  mais  alors  pourquoi  Rarère  , 
Eillaud  ep  GoRot  , qui  avoieut  depuis  plusieurs  mois  , comme  Billaud  1’* 
avoue  , mille  indices  , mille  preuves  de  la  conspiration  formée  contre 
Itepiiblique  , iie^  l’ont.-ils  pas  dénoncée  I pourquoi  ont-ils  attendu  qu’il  s-Ci 
trauit,  qu’il  otât  lui-même  son  masque  1 pourquoi  ne  le  lui  ont-ils  pas 
arraché  1 , 

En  vain  ils  ebereberoient  des  prétextes  : quand  la  patrie  est  dans  le 
danger  Je  plus  imniinent , ne  pas  tout  oser  , ne  pas  tout,  braver  pour  elle  ^ 
est  traiiison  ou  làcbeté  ; màis  c’est  qu’ils  ont  craint  sans  doute  le  refleS 
de  le?îr  dénonciation  ; ils  ciît  craint  les  éclaircissemens  qu’elle  eût  amenés  ; 
et  alors  ils  ont  trouvé  pins  prudent  de  se  tarre  , d’autant  plus  qu’en  con- 
servant et  tons  les  pouvoirs  et  tous  les  moyens  , ils  conservoient  la  pers- 
pective ci’arriver  égalemen;:  à leur  Imt. 

Il  seroit  inutile  de  vous  rappeler  si  en  effet,  depuis  l’absence  de  Ro- 
bespierre , ils  -cait  su  user  et  de  ces  pouvoirs  et  de  ces  moyens  : le  livre 


tîe  mort  , la  terre  plus  que  jarnais  eusangiantée  , le  nombre  pins  que  doublé 

les  témoins  irrécusables  de  ce  .qu’ils 


des  victimes  (1)  ; voilà  quels  sont 

ont  fiiit.  Qu’ils  nous  le  disent  donr^^;  s’ils  n’avoient  ni  part  ni  intérêt,  à sa 
tyrannie,  pourquoi  tyrannisoient -Rs  si  cruellement  1 Ou  n’est  pas  atroc® 
gratuitement  ; on  ne  Test  pas.  sur-tout  à ce  degré. 

Màîÿ  allons  plus  loin  ; et  sans  trop  nous  arrêter  aux  indnefions  qui 
pourroient  naître  de  tout  ce  que  Barère  , le  p Thermidor  encore  , a uit 
dp  touchant  et  de - tendre  sur  Robespierre  , en  parlant  de  sa  réputation 
patriotique  ^méritée  par  cinq  années  de  travaux  y et  par  se$  principes  impertur-^ 
tables  d’indépe'idance  et  de  liberté  , langage  qu’on  a peine  à concevoir  dans 
la  boucîie  de  Barère  j dans  un  moment  où  les  vrais  amis  de  la  liberté 
commençoient  à se  méfier  des  vernis  tant  vantées  de  ce  scélérat  hypo- 
crite ; prouvons  que  , même  après  sa  mort , Barère  , Billaud  , Vadier  ♦ 
ont  cherché  à se  ressaisir  d’un  pouvoir  qui  étoît  enfin  retourné  à sa  vraie 
source  , et  qui  , pour  le  bonheur  pub'Iic  , ne  voPs  échappera  pins. 

■ Barère  ne  viiu-il.  iias  , à la  séance  du  11  Thermidor,  vous -parler, 
comme  à son  orduiaire  , du  tribunal  révolutionnaino  , de  cette  instituîion 
salutaire  , dit-il  , qui  néTauTT  les  ennemis  de  ’p  République  , et  purgo 
le  sol  de  la  liberté  ? ne  présenta-t-il  pas  à votre  nomination  les  jnge.s  et 
les  jurés- qui  dévoient  le  composer  ? et  je  conviens  qu’il  falloit  une  Tiabi- 
tude  bien  insurniontable  du  de-spoîisme,  , pour  oser,  à cette  époque,  vou^» 
proposer  Fouquier-ijinville  iiour  accusateur  pubiie. 

Mais  il  connoissoit  ceux  qui  l’avoû'iit  utileinrut  s’ecendé , et  sa  politicun 
fut  dans  Ce  moment  de  faire  l’essai  de  sou  a^rendant  sur  une  aTiembléti 
qu’il  avoit  si  ^long-te.mps  _ mnifriséè  , pour  tjeher  de  se  maintenir  par  If» 
m'oyen  des  mêmes  inslîtutions  et  de.s  m-^nies  apens. 

G’est  siinsi  que  , comme  si  rien  ii’i'tVrit  ('lu-imé  depuis  le  10  Tlmrmidor, 
il  vous  ])ro])Osa  a sa  manière  trois  de  vos  membres  poui'  remplacer  , la 
comité  d,e  salut  public  , les  trois  consplrafeufs  dont  la  tête  yeiioît  uô 
tomber  sons  le  glaive  de  la  loi. 

Mais  il  n’étoit  plus,  le  temps  où  les  propositions  de  Barère  à la  trilume 


(i)_  Dans  les  q-.p.rantc-cinq  jours  ru.û  ent  prjeed?  la  retraite  de  Eobespierr;  , du  cor.''tb 


nombr 
f 


imbre  des  victimes  est  de  '77.  D.ins  les  quarante- cii;q  jours  qui  R 
îlieruiidor , le  nombre  est  de  1286. 


oat  suivie  jus., l'au 


J ( 5®  ) 

Croient  tics  ordres  dootiés  à la  Convention-;  où  îa  prolongation  des  pou- 
voirs (lu  comité  (‘toit  devenue  de  droit , et  n’eteit  pins  deinandée  cpie  pour 
la  forme  • aussi  sa  îenîarive  iiV^it-elle  pas  Je  succès  qu’on  en  avoit  espéré  j 
et  la  Cf  II ven Tl 011 J rvjtaiij'ie  t.ans  ses  t<r©its  par  son  couragOj  lui  lit  pressentir 
qu’elle  ne  les  abandonneroit  pins. 

, bil!cîud-\ areiine  a aussi  yonln  faire  un  essai.  Etonné  d’éproaTcr  quelque 
résistance  ou  quelque  iiuju'pbation  , ne  se  permir-il  pas  de  dire  : Ot  mur-- 
mure,  je  crois ^ Mais,  a^ànt  vu  (pje ce  tou  r.Vn  imposoit  p!usj  et  qu’il  lui 
seroit  impossible  de  rassembler  les  débris  de  son  sceptre,  il  eut  recours  à 
ti  antres  nuij'ens  ; il  a vomlu  esc;ter  un  soulèvement  contre  la  Convention 
nationale  ; ü a provoqué  la  guerre  c'ivile  ; il  a voulu  faire  couler,  par  la 
mmn  des  (itoyens  armés  les  uns  civitre  les  autres,  le  sang  qu’il  n’étoit  plus 
en  son  pouvoii  de  luire  con'cr  par  lu  main  ues  bourreaux.  Vous  vous  sou- 
venez Tous  du  tiis(-'ours  inceiidiuire  qu’il  pi'ononça  dans  la  séance  des  Jac’O- 

’ discours  qui  aussitôt  vous  fut  déncEcé  de  tontes 

paits  (i)  , et  n’obîint  -heureusement  d’autres  succès  que  l’indignaticn  uni- 
verselle. « On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence  ; mais  1e  lion  n’est 
« p>-is  mort  quand  il  sommeille,  et  à son  réveil  il  extermine  tous  ses  en- 
« nemis.  La  tranchée  est  ouverte  ; les  patriotes  vont  reprendre  leur  énerni* 
» et  engîgtr  le  peuple  à se  ksveit.i,eh  (e)  ». 

Quand  Eillami.  a exlialé  un  dépit  aussi  violent,  narce  one  la  justice  avoit 
repris  son  empire,  1p  peuple  ses  droits,  la  represenranon  nationale  son 
aniînue  et  son  énergie,  ses  coupables  regrets  i’ont  trahi,  et  viennent 
ajouter  a la  , conviction  qui  l’em'f  lo'ppe.  ' 

Je  dis  pl-i’is,  citoyens,  ccîte  cou',  iction  les  env<  hene  toii'î.  Barère 
Billaud- Varenne  , Collot-d’Herhois  et  Vadier  , onl  toul  ' ’ 

tièipe  a la  tv^raii'iie  Cxercee  sur  le  pei  iiC  Irancais  , r 
ba  représenfàîion  nationale  ; les  fai1s  l’;utesr<?nt.  Il’ii’.  u,i  uc  ;riu.> 

discours  qui  n’en  offre  la  preuve,  par  le^^  maximes  qu’ils  y ont  proh’ssces  , 
par  le  iaugace  absolu  et  despotique  qu’ils  y ont  tenu  ; et  quand  on  rap- 
proene  ces  maxymes  , ce  langage,  des  atrocités  qui  ont  été  commises., 
f U régime  sanguinaire  sons  lecpiel  nous  avons  veen  , nuelle  (I(mi('/nst]'afi''f\ 

plus  complète  que  celle  qui  résulte  de  la  comldnaison  'des  princines  et  d(  s 
acticns  ; ■ ^ 

Ici  ci  oyens  , se  place  nne  observ’ation  que  votre  commission  m’a 
chai gc  de  vous  tiansmettre,  daiouse  de  vous  nresenrer  toutes  les  nrenves 
qui  1 (jn f fl appee  , in"is  scrupuleuse' sur  leur  .admission  , elle  a cc'culé 
Jusqu  a yiycl  point  elie  pouvoit  opposer  eux  prévenus  leurs  discours  et 
leurs  opinions. 

T éîoit  un  hommage  quVbe  devoit  aux  principes  de  finvio- 

l.ii.iiito  pensee  et  ou  droit  inaiicnablë  de  l’énoncer  , "sur- tout  dans 

ime  assemolee  délibérante  , don’:  la  îilmr*é  des  opinions  est,  le  premier 
élément.  Elle  n’aurmt  pas  hésité,  si, -ne  considéinnt  les-prévemms  ou’en 
]enr_  qualité  p.e  represcntnns  du  peuple,  elle  n’avoit  eu  à iirer  que  îenr, 
opinions  PO. niques  ; mais  le-s  .ayanr  considérés  comme  a-aens  du  «cnn-ev^e- 
mmir,  comme  mveslis  d’urm  jniissance  qui  les  placoil  sous  uneQosnonsa- 
bihte  plus  erenuue,  et  ayant  ù juger  non  leurs  opinions,  mais  leur  ron- 
dmte  ùcnqncee  de  toun-s  ports,  elle  a pensé  alors  qu’elle  po'nvoit  , o.-’-Be 
oevoit  ùieme  , pour  VécicircissemrTit  de  la  vérité,  et  pour' rassurer,  m dé- 


conconrn  et  par- 
: à l’opprcsyicn  de 
est  pas  un  de  leur.s 


. , ■ r '•  , .■  I.V-  qui  a etc  uit  et  ce 

qui  a et-  t;nî  : re  n’est  plus  l’opin'on  en  eile-mérao  qu’elle  a .envisn-ée 
Ki-iis  c est  ni  (.év , coupcin^nt  des  faits  qn’.  lie  a nppereu  , et  qu’elle  a <hi 
sai^r  flans  ;n  connexite  qu’ils  rut  eueyivec  les  nm-cles  ées  prévenus. 


termmatu  n , se  servir  de  la  liaisc.p  oui  existe  entre  ce 
qui  ' • r . ■ . . . 1 

Kl 

saiv.r  c:a::^  ;n  connexue  qu’its  fut  cueyiveo  us  nm-c!es  fies  provimus. 

Quant  a sa  determ.nàtion  déhnidve,  la  longue  tliscussicn  dans  laquelle 


{-)  Vo'";xla  d'’-mckùof.  ds  !a  secri'o  Teupsti-r,  TmU.-iA,.,  „o 

L ,a  .çan.e  oa  ce  oiscours  a cté  ckmor.cé,  e‘r  !eo  arvu;;  FrJ.:icm.'  d:  ■Jid.md  Vrnbmvc: 


/ 


\ 


(5.) 

sîiis  entré  rons  l’a  fait  pressentir  , et  vous  en  a déjà  donné  les  motifs. 
Sans  doute  il  est  pénible  pour  moi  d’être  l’organe  de  la  commission  alors 
qu’elle  accuse  , mais  le  devoir  a dâ  l’emporter  sur  toute  aiiti’e  considé- 
ration ; et  puisqu’il  est  vrai,  trop  vrai  qu’il  a existé  une  grande  conspi- 
l’atiou  contre  le  })euple  -,  que  la  Liberté  et  la  République  ont  couru  les 
plus  grands  dangers  ; que  le  complot  audacieux  des  tyrans  avoit  même 
commencé  à s’eitéctuer  d’une  maiiière  aussi  rapide  qu’effrayante  : le  sen- 
timent d’avoir  servi  mon  pays  dans  une  circonstance  aussi  difficile  , me 
consolera  des  désagrémens  , peut-être  des  périls  attA<  liés  à la  mission  que 
je  remplis  ; et  lieureux  de  Uavoir  remplie  avec  franchise  , zèle  et  impar- 
tialité , je  rendrai  grâces  au  génie  tutélaire  de  la  France  , qui  a soutenu 
la  République  sur  le  penchant  de  l’abime  prêt  à l’engloutir. 

En  conséquence  , votre  commission  estime  qu  il  y a iipu  à accusation 
contre  Billaud- Varenne  , Gollot-d’Iierbois  et  Barère  , membres  de  l’ancieu 
comité  de  salut  piubiic  j et  Vadier,  membre  do  i’aHcien  comité  ds  sûxeté 
générale.  ' / 


I 
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